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CONSEIL EXÉCUTIF DU 2 FEVRIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.	  

OBJET : Attribution d’une subvention à l’entre-
prise UNITE CARIBBEAN - approbation de 
convention de partenariat tripartite au titre de 
la structuration de l’accompagnement et du dé-
veloppement de la vie associative et citoyenne 
de Saint-Martin entre la fondation de France, 
la Collectivité d’outre-mer de Saint-Martin et 
UNITE CARIBBEAN et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil territorial.

Objet : Attribution d’une subvention à l’entre-
prise UNITE CARIBBEAN - approbation de 
convention de partenariat tripartite au titre de 
la structuration de l’accompagnement et du dé-
veloppement de la vie associative et citoyenne 
de Saint-Martin entre la fondation de France, 
la Collectivité d’outre-mer de Saint-Martin et 
UNITE CARIBBEAN et autorisation de signa-
ture du Président du Conseil territorial.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu la demande de l’entreprise adressée à la Col-
lectivité en date du 26 novembre 2021;  

Entendu le rapport du Président;

Considérant la politique de développement et 
d’accompagnement de la vie associative menée 
par la Collectivité ; 

Considérant que les actions conçues et initiées 
par Unite Caribbean en partenariat avec la Fon-
dation de France précisées dans la proposition 
de convention partenariale participent de cette 
politique,

Le conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la convention de par-
tenariat tripartite au titre de la structuration, de 
l’accompagnement et du développement de la 
vie associative et citoyenne de Saint-Martin entre 
la fondation de France, la collectivité d’outre-mer 
de Saint-Martin et Unite Caribbean et d’autoriser 
le président du Conseil territorial à signer cette 
dernière annexée à la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention à l’entreprise Unite Caribbean d’un 
montant de 72 000€ (soixante-douze milles euros).

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice générale des services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 17 À 20 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle réunie le 24 janvier 2022,

MERCREDI 2 FEVRIER 2022 - MERCREDI 9 FEVRIER 2022 
MARDI 15 FEVRIER 2022 - MERCREDI 23 FEVRIER 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 		 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) d’un montant total de Huit 
mille euros (8 000,00 €), répartie selon le tableau 
ci-dessous :

Nom Prénom Formation Nbre 
d’heures

ARNDELL Gaëlle

Métier 
d’enseignant 

dans conduite et la 
sécurité routière

280

WESCOTT Sherman
1ère Bac Pro Mé-
tiers du Commerce 
et de la vente

505

Centre de  
Formation

Coût de la 
Formation

Proposition de 
la Commission

6 300,00 € 4 000,00 €
ISGCN 4 050,00 € 4000,00 €
Total 10 350,00 € 8 000,00 €

       
ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Acquisition des parcelles BL 227 et 279, 
situées 160 rue de Hollande sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Acquisition des parcelles BL 227 et 279, 
situées 160 rue de Hollande sur le territoire de 
la Collectivité de Saint-Martin.

Vu, le code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, l’article L.2241-1 du code général des collec-
tivités territoriales, relatif à l’acquisition d’im-
meuble par l’organe délibérant ;

Vu, l’article L. 1311-13 du code général des col-
lectivités territoriales, relatif à la forme d’acqui-
sition du bien ;

Vu, les articles L. 1311-9 à L.1311-12 du code 
général des collectivités territoriales, relatifs à 
l’avis du service des domaines ;

Vu, les articles L. 2131-1 et L 2131-3 du code gé-
néral des collectivités territoriales, relatifs aux 
modalités d’exécution des actes ;

Vu, l’article L. 1 du code général de la propriété 
des personnes publiques, relatif aux biens et aux 
droits, à caractère mobilier ou immobilier, appar-
tenant aux collectivités territoriales et à leurs grou-
pements, ainsi qu’aux établissements publics ;

Vu, l’article L.1111-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, relatif aux 
modalités d’acquisition des biens et des droits à 
caractère mobilier et immobilier ;

Vu, l’article 1.2.13 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 portant délégation d’attri-
bution du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la déclaration d’intention d’aliéner référen-
cée DIA 9711272100183 réceptionnée le 04 oc-
tobre 2021 au montant de 500 000 euros ;

Vu, la délibération du conseil exécutif référen-
cée CE 189-05-2021 du 1er décembre 2021 ;

Vu, le courrier d’information d’intention d’alié-
ner du 1er décembre 2021 ;

Vu, l’avis de France-Domaine du 06 janvier 2022 ;

Considérant, que l’avis du service des domaines 
ne constitue qu’un avis simple, conformément 
à l’article L. 1311-9 du Code général des collec-
tivités territoriales qui impose aux collectivités 

territoriales une consultation préalable, avant 
tout accord amiable, de l’autorité compétente 
de l’État, pour qu’elle rende un avis sur les 
conditions financières attachées à la réalisation 
d’une opération immobilière, notamment les 
cessions et acquisitions de terrains, de sorte que 
la collectivité peut s’écarter significativement de 
l’évaluation du service des domaines à condi-
tion que cet écart soit justifié;

Considérant, que les acquisitions des parcelles 
BL 227 et BL 279, situées 160 Rue de Hollande, 
97150 Saint-Martin se justifient d’une part, par 
des considérations d’intérêt général attachées 
au projet avenir de redynamisation du centre-
ville de Marigot et au maintien du tissu écono-
mique par une recomposition du tissu urbain, la 
valorisation du patrimoine architectural, la va-
lorisation des espaces publics : rues et venelles 
transversales, aussi d’autre part, à la préserva-
tion de la sécurité publique routière par le réa-
ménagement de la rue de Hollande entre la rue 
de Concordia et la rue de Spring dans le but de 
mieux réguler les flux de circulation automobile 
et d’optimiser le trafic routier et piétonnier;

Considérant, le développement démogra-
phique et économique du territoire, les besoins 
et la demande en déplacements routiers qui 
sont devenus par endroit largement supérieurs 
à l’infrastructure existante, dans divers secteurs 
susmentionnés ;

Considérant, la congestion routière qui n’est 
pas sans conséquence et qui se traduit par 
de forts impacts économiques, sociétaux et 
environnementaux ;

Considérant, la volonté de la Collectivité de 
déployer de nouveaux modes alternatifs de 
mobilité, d’optimiser le réseau de transports 
urbains et interurbains pour accompagner le 
développement territorial, de fluidifier les axes 
et nœuds de circulation routière par le réamé-
nagement de la rue de Hollande entre la rue de 
Concordia et la rue de Spring en acquérant les 
parcelles BL 227 et BL 279 ;

Le Conseil exécutif, 

DÉCIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser l’acquisition des par-
celles BL 227 et 279 situées 160 Rue de Hollande, 
97150 Saint-Martin, d’une superficie de 1577 
m2 pour un montant de cinq cent mille euros 
(500 000,00€).

ARTICLE2 : D’imputer ces dépenses au chapitre 
21 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
Territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et la Directrice Générale des Services 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU
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Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 2°

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGE 21

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET  : Délibération relative à l’exercice du 
droit de préemption urbain de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Objet : Délibération relative à l’exercice du droit de 
préemption urbain de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu l’article 74 de la Constitution française en 
date du 4 octobre 1958 ;

Vu l’article LO 6311-1 du Code Général des 
Collectivités ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment ses articles LO 6314-1, rela-
tif aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin; L.O 6314-7 et LO 6353-4 4°

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
     
ARTICLE 1 : De ne pas exercer le droit de pré-
emption dont dispose la Collectivité de Saint-
Martin, selon le tableau joint en annexe, relatif 
aux déclarations d’intention d’aliéner.

ARTICLE  2  : D’autoriser La Présidente du 
Conseil territorial à signer tous actes et docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2022
                   
Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 22 À 23

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.
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SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Délibération portant création des comi-
tés artistiques pour «le 1% artistique» des projets 
du collège 900, du collège 600 et la médiathèque.

Objet : Délibération portant création des comités 
artistiques pour «le 1% artistique» des projets du 
collège 900, du collège 600 et la médiathèque.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la commande publique ;

Vu la délibération n° CT 01-02-2017 portant dé-
légations d’attribution du conseil territorial au 
conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CE 144-15-2020 portant dé-
signation du maitre d’œuvre pour la construc-
tion du Collège 900 de la Savane ;

Vu la délibération n° CE 130-04-2020 portant dé-
signation du maitre d’œuvre pour la construc-
tion du Collège 600 de Quartier d’Orléans ;

Vu la délibération n° CE 179-01-2020 portant 
désignation du maitre d’œuvre pour la réhabi-
litation de la Médiathèque et création d’un abri 
culturel Micro-Folie à Concordia ;

Vu le décret n°2002-677 du 29 avril 2002 relatif 
à l’obligation de décoration des constructions 
publiques et précisant les conditions de passa-
tion des marchés ayant pour objet de satisfaire à 
cette obligation ;

Vu la circulaire du 16 août 2006 relative à l’ap-
plication du décret n° 2002-677 du 29 avril 2002 
relatif à l’obligation de décoration des construc-
tions publiques, modifié par le décret n° 2005-90 
du 4 février 2005 ;

Considérant que les dispositions du 1% artis-
tique ne sont pas applicables à la Collectivité 
de Saint-Martin mais qu’elle peut s’y soumettre 
volontairement ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif ;

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la création d’un comité 
artistique pour les projets structurants de la Col-
lectivité : Collège 900 à la Savane, Collège 600 à 
Quartier d’Orléans, Médiathèque de Concordia. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président de la Col-
lectivité à signer tout document relatif à l’exécu-
tion de ce 1% artistique.

ARTICLE 3 : Les personnes suivantes sont dési-
gnées comme membres des comités artistiques 
pour les trois projets ci-après :
- Le Collège 900 de la Savane
• M. Daniel GIBBS, maître d’ouvrage, président 
du comité artistique, ou son représentant ; 
• M. Pierre BONNARD, mandataire de l’équipe 
de maîtrise d’œuvre de l’opération ; 
• Mme Valérie LABAYLE, conseillère déve-
loppement culturel territorial, arts plastiques, 
musées et cinéma à la Direction régionale des 
affaires culturelles de la Guadeloupe ;
• M. Jean-Luc FRIGO, représentant les utilisa-
teurs du bâtiment ;

• M. Gilles Eugène alias GOODY, personne 
qualifiée dans le domaine des arts plastiques 
désignée par M. le directeur régional des af-
faires culturelles ;
• M. David GUMBS, personne qualifiée dans 
le domaine des arts plastiques désignée par le 
maître d’ouvrage ;
• Mme Nathalie HAINAUT, personne qualifiée 
dans le domaine des arts plastiques désignée par 
M. le directeur régional des affaires culturelles ;
• Mme Valérie DAMASEAU, membre consultatif.

- Le Collège 600 de Quartier d’Orléans
• M. Daniel GIBBS, maître d’ouvrage, président 
du comité artistique, ou son représentant ;
• Mme Céline DHERBOMEZ, mandataire de 
l’équipe de maîtrise d’œuvre de l’opération ;
• Mme Valérie LABAYLE, conseillère déve-
loppement culturel territorial, arts plastiques, 
musées et cinéma à la Direction régionale des 
affaires culturelles de la Guadeloupe ;
• M. Benjamin MORA, représentant les utilisa-
teurs du bâtiment ;
• M. Gilles Eugène alias GOODY, personne 
qualifiée dans le domaine des arts plastiques 
désignée par M. le directeur régional des af-
faires culturelles ;
• M. David GUMBS, personne qualifiée dans 
le domaine des arts plastiques désignée par le 
maître d’ouvrage ;
• Mme Nathalie HAINAUT, personne qualifiée 
dans le domaine des arts plastiques désignée par 
M. le directeur régional des affaires culturelles ;
• Mme Valérie DAMASEAU, membre consultatif.

- La Médiathèque de Concordia 
• M. Daniel GIBBS, maître d’ouvrage, président 
du comité artistique, ou son représentant ;
• M. Lionel GAUTHIER, mandataire de l’équipe 
de maîtrise d’œuvre de l’opération ;
• Mme Valérie LABAYLE, conseillère déve-
loppement culturel territorial, arts plastiques, 
musées et cinéma à la Direction régionale des 
affaires culturelles de la Guadeloupe ;
• M. Alex RICHARDS, représentant les utilisa-
teurs du bâtiment ;
• M. Gilles Eugène alias GOODY, personne 
qualifiée dans le domaine des arts plastiques 
désignée par M. le directeur régional des af-
faires culturelles ;
• M. David GUMBS, personne qualifiée dans 
le domaine des arts plastiques désignée par le 
maître d’ouvrage ;
• Mme Nathalie HAINAUT, personne qualifiée 
dans le domaine des arts plastiques désignée par 
M. le directeur régional des affaires culturelles ;
• Mme Valérie DAMASEAU, membre consultatif.

ARTICLE 4 : L’indemnité versée aux membres 
du jury est fixée ainsi :
L’indemnisation sera forfaitaire à la demi-journée : 
210 euros.
Les éventuels frais de déplacement seront rem-
boursés par le maitre d’ouvrage sur présenta-
tion des justificatifs correspondants et dans la 
limite du tarif le moins onéreux du transport en 
commun le mieux adapté au déplacement.
Les éventuels frais d’hébergement et de repas 
seront remboursés sur la base des taux de rem-
boursement forfaitaires suivants :
- Hébergement : 70 euros
- Repas : 17.50 euros

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 196-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 02 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  :Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Approbation d’une convention de dé-
légation de compétences au Centre de gestion 
de la Guadeloupe (CDG 971) - Secrétariat du 
comité médical et de la commission de réforme 
et du futur conseil médical

Objet : Approbation d’une convention de délé-
gation de compétences au Centre de gestion de 
la Guadeloupe (CDG 971) - Secrétariat du comi-
té médical et de la commission de réforme et du 
futur conseil médical.

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 5è et 119; 

Vu la loi n°2012-437 du 12 mars 2012 relative 
à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents contrac-
tuels dans la fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, 
notamment son article 113,

Vu le décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif aux 
médecins agréés, aux comités médicaux et com-
missions de réforme, aux conditions d’aptitude 
physique et aux congés de maladie des fonction-
naires modifié, notamment ses articles 5 à 19-1;
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Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 rela-
tif à l’organisation des comités médicaux, aux 
conditions d’aptitude physique et au régime 
des congés de maladie des fonctionnaires ter-
ritoriaux modifié, notamment ses articles 3 à 9;

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale,

Vu le décret n°84-1054 du 30 septembre 1985 
relatif au reclassement des fonctionnaires ter-
ritoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs 
fonctions,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour 
l’application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif à l’orga-
nisation des comités médicaux, aux conditions 
d’aptitude physique et au régime des congés de 
maladie des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 
relatif au régime des retraites des fonctionnaires 
affiliés à la CNRACL, notamment ses articles 7, 
25, 31, 36, 41, 42.

Vu le décret n° 2005-442 du 2 mai 2005 relatif à 
l’attribution de l’allocation temporaire d’invali-
dité aux fonctionnaires relevant de la fonction 
publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière,

Vu l’arrêté interministériel du 4 août 2004 rela-
tif aux commissions de réforme des agents de la 
fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière,

Vu l’article 3.2 de la délibération n°CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017,

Vu le projet de convention de délégation du 
secrétariat du comité médical et de la commis-
sion de réforme puis du futur conseil médical 
au CDG 971,

Entendu le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De déléguer le secrétariat de la 
commission de réforme et du comité médical 
et du futur conseil médical au centre de gestion 
Guadeloupe.  

ARTICLE 2 : D’approuver la convention entre le 
Centre de Gestion Guadeloupe et la Collectivité 
annexée à la présente délibération et d’autoriser 
le Président du Conseil territorial à la signer.

ARTICLE 3 : Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget de la Collectivité chapitre 012. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 2 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 23 À 26

CONSEIL EXECUTIF DU 9 FEVRIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 197-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 09 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Délibération autorisant la signature 
d’une convention de partenariat relative à 
l’aide à la formation professionnelle en mobi-
lité nationale et internationale des publics de la 
Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin avec 
l’Agence De l’Outre-Mer pour la Mobilité.

Objet : Délibération autorisant la signature 
d’une convention de partenariat relative à 
l’aide à la formation professionnelle en mobi-
lité nationale et internationale des publics de la 
Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Martin avec 
l’Agence De l’Outre-Mer pour la Mobilité.

Vu, la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer, et 
notamment son article 50 ; 

Vu, la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de pro-
grammation relative à l’égalité réelle outre-mer et 
portant autres dispositions en matière sociale et 
économique, et notamment ses articles 47 et 49 ;

Vu, le Code du travail, et notamment sa 6ème 
partie « La formation professionnelle tout au 
long de la vie » 

Vu, le Code général des collectivités territoriales 
dans ses dispositions de la 4ème partie ; et no-
tamment les dispositions de ses articles L. 1612-
1 et L. 4312-6 ;

Vu, l’article L. 6521-2 du Code du Travail, issu 
de l’article 21 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 
2014 relative à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale ;

Vu, les dispositions du code des transports, 
notamment ses articles L. 1803-1 à L. 1803-18 ; 
L. 1804-1 et L. 1804-2, et D. 1803-1 à D. 1803-43 ;

Vu, le décret n° 2015-1925 du 30 décembre 2015, 
portant statut de l’Etablissement Public Admi-
nistratif dénommé LADOM (L’Agence De 
l’Outre-mer pour la Mobilité) ;

Vu, le décret n° 2021-845 du 28 juin 2021 modi-
fiant le code des transports en matière de conti-
nuité territoriale entre les collectivités d’outre-
mer et le territoire métropolitain ;

Vu, l’arrêté du 18 novembre 2010 pris en appli-
cation du II de l’article 50 de la loi n° 2009-594 
du 27 mai 2009 susvisée, fixant les plafonds de 
ressources pour l’accès aux aides financées par 
le fonds de continuité territoriale, modifié par 
l’arrêté du 28 juin 2021 ;

Vu, l’arrêté du 18 novembre 2010 pris en applica-
tion de l’article 13 du décret n° 2010-1424 du 18 
novembre 2010 fixant les conditions d’applica-
tion des II, III, IV et V de l’article 50 de la loi n° 
2009-594 du 27 mai 2009 susvisée et les limites ap-
portées au cumul des aides au cours d’une même 
année, modifié par l’arrêté du 28 juin 2021 ;

Vu, l’arrêté du 4 avril 2017 pris en application 
des articles R.1803-18 et R.1803-19 du code des 
transports 

Vu, l’arrêté du 12 mars 2020 pris en application 
de l’article L. 1804-2 du code des transports et 
fixant la liste des Etats ou territoires de destina-
tion de la mobilité internationale ;

Considérant, la délibération du Conseil d’admi-
nistration de LADOM en date du 1er Février 2022 ;
     
Entendu le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver et signer la convention 
de partenariat entre la Collectivité de Saint-Martin 
et « L’Agence de l’Outre-Mer pour la Mobilité », 
figurant en ANNEXE de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à inscrire 
pour le budget 2022, la mise en recouvrement 
des recettes et d’engager, de liquider et de man-
dater les dépenses de la section de fonctionne-
ment à hauteur de 700.000,00€ (Chapitre 65  ; 
Article 6574).

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire, 
notamment, la convention de gestion de mise à 
disposition et tout avenant pouvant porter modi-
fication à la présente convention de partenariat.
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ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 09 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 27 À 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 197-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 09 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT ://////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Attribution d’une subvention de vingt 
mille six cent quatre-vingt un euros et soixante 
quinze centimes (20 681,75 €) et signature d’une 
convention de partenariat tripartite avec l’asso-
ciation «L’Orchestre à l’Ecole» et l’académie 
de Guadeloupe pour la création d’un orchestre 
à l’Ecole Aline HANSON de Saint-Martin 
(97150) établissement d’accueil de jeunes en-
fants du C.P au CM2.

Objet : Attribution d’une subvention de vingt 

mille six cent quatre-vingt un euros et soixante 
quinze centimes (20 681,75 €) et signature d’une 
convention de partenariat tripartite avec l’asso-
ciation «L’Orchestre à l’Ecole» et l’académie de 
Guadeloupe pour la création d’un orchestre à 
l’Ecole Aline HANSON de Saint-Martin (97150) 
établissement d’accueil de jeunes enfants du 
C.P au CM2.

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, l’article 1.2.5 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Considérant, le courrier du 09 juin 2021 d’enga-
gement de partenariat, signé entre le Président 
du Conseil territorial, l’association l’Orchestre à 
l’Ecole et l’Education Nationale ;

Considérant, le courrier daté du 26 février, du 
Président du Conseil territorial, par le moyen 
d’une lettre d’intention adressée à Madame la 
Rectrice de la région académique de Guade-
loupe ;

Considérant, que l’école Aline HANSON, située 
dans le quartier prioritaire de Sandy Ground, a 
souhaité développer l’Education musicale au 
sein de son établissement scolaire ;

Considérant, que l’association l’Orchestre à 
l’Ecole a répondu favorable à la requête de l’éta-
blissement scolaire ;

Considérant, la loi Notre du 16 juillet 2015 por-
tant nouvelle organisation territoriale de la Ré-
publique et faisant de la politique culturelle une 
responsabilité conjointe de l’Etat et des collec-
tivités territoriales laissant à la COM de Saint-
Martin la liberté de s’engager dans la culture, 

Compte tenu, de l’intérêt général que représente 
pour la Collectivité d’Outre-Mer de Saint-Mar-
tin, pour les habitants du quartier prioritaire 
de Sandy Ground et la volonté d’un dévelop-
pement d’actions culturelles dans les quartiers 
prioritaires du territoire, 

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser le président à signer 
la convention de partenariat afférente au pro-
jet d’orchestre à l’école et de procéder au ver-
sement d’une subvention de VINGT MILLE 
SIX CENT QUATRE-VINGTS UN EUROS ET 
SOIXANTE QUINZE CENTIMES (20 681,75 €) à 
l’Association l’Orchestre à l’Ecole comme étant 
la contribution de la Collectivité de Saint-Mar-
tin en faveur du projet porté par l’établissement 
scolaire Aline HANSON.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 09 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 197-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 09 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT ://////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Examens des demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol.

Objet : Examens des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;



8 mars 2022                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
8                                                                                                                                                                                           -         -                                                                                                                                                                                            -         -   

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 09 février 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 197-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 09 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Approbation et autorisation donnée 
au Président de la Collectivité de Saint-Martin 
de signer le contrat de collaboration recherche 
entre l’Université de Paris Nanterre et la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de la Collectivité de Saint-Martin 
de signer le contrat de collaboration recherche 
entre l’Université de Paris Nanterre et la Collec-
tivité de Saint-Martin.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, l’article 1.2.5 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu, le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu, la Stratégie nationale de prévention et de 
protection de l’enfance 2020-2022 ;

Vu, la circulaire n° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2020/34 du 20 février 2020 relative à la 
contractualisation préfet/ARS/département 
pour la prévention et la protection de l’enfance ;

Vu, la circulaire N° DGCS/SD2B/DGS/
SP1/2021/25 du 1er avril 2021 relative à la 
contractualisation préfet/ARS/département 
en prévention et protection de l’enfance pour 
l’exercice 2021 retenant Saint Martin en qualité 
de cocontractant ;

Considérant, le contrat territorial de prévention 
et de protection de l’enfance 2021-2022 approu-
vé le 24/11/2021, délibération CE 188-11-2021 
et signé le 2 décembre 2021 et la fiche action N°7;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président du conseil 
territorial à signer le contrat de collaboration de 
recherche entre l’Université de Paris Nanterre et 
la Collectivité de Saint Martin ; 

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense de onze mille 
neuf cent quatre-vingt-quinze euros (11  995 
€uros) relative à la participation de la Collecti-
vité au compte 617 – Etudes et recherches du 
budget 2022 de la Collectivité de Saint Martin. 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 09 février 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 197-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 09 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CAR-
TI épse CODRINGTON, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : //////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Valérie DAMASEAU.

OBJET  : Avis sur la Décision de l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique (Arcom), relative aux conditions 
de production, de programmation et de diffu-
sion des émissions de la campagne électorale en 
vue de l’élection des conseillers territoriaux de 
Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022.

Objet : Avis sur la Décision de l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle 
et numérique (Arcom), relative aux conditions 
de production, de programmation et de diffu-
sion des émissions de la campagne électorale en 
vue de l’élection des conseillers territoriaux de 
Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022.

Vu, la loi organique N°2007-223 du 21 février 
2007 et la loi N° 2007-224 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer ;

Vu, les dispositions de l’article LO.  6353-9 du 
code général des collectivités territoriales ;

Vu, les dispositions de l’article LO.  6353-7 du code 
général des collectivités territoriales modifié par la 
Loi n°2021-1381 du 25 octobre 2021 - art. 2 (V)
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Vu, le code électoral, notamment son livre VI, 
Titre III au Chap. III relative aux dispositions 
applicables à l’élection des conseillers territo-
riaux (Articles LO508 à LO526) ;

Vu, le code électoral, notamment son article L. 
517 modifié par la loi n°2021-1382 du 25 octobre 
2021 - art. 33 ;

Vu, la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 mo-
difiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 16 ;

Vu, le décret n° 2021-1951 du 31 décembre 2021 
portant convocation des électeurs pour l’élection 
des conseillers territoriaux de Saint-Martin ;

Vu l’avis du conseil exécutif de Saint-Martin, 
délibération n° CE 195-10-2022 en date du 26 
janvier 2022 ; 

Vu, l’article 3.6 de la délibération n° CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu, la délibération n° 2011-1 du 4 janvier 2011 du 
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, relative au 
principe de pluralisme politique dans les services 
de radio et de télévision en période électorale ;

Considérant, le projet de recommandation intro-
duite par l’Autorité de régulation de la commu-
nication audiovisuelle et numérique relative aux 
conditions de production, de programmation et 
de diffusion des émissions de la campagne élec-
torale en vue de l’élection des conseillers terri-
toriaux de Saint-Martin les 20 et 27 mars 2022, 
inséré en annexe de la présente délibération ;

Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver les modalités du pro-
jet de « Décision de l’Autorité de régulation de 
la communication audiovisuelle et numérique 
(Arcom), relative aux conditions de production, 
de programmation et de diffusion des émis-
sions de la campagne électorale en vue de l’élec-
tion des conseillers territoriaux de Saint-Martin 
les 20 et 27 mars 2022 » (annexé).

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 09 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 35 À 38

CONSEIL EXECUTIF DU 15 FEVRIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Annulation de la dette due par la SARL 
SEXY FRUITS pour la redevance d’occupation 
sur le site des «Carbets de la Baie Orientale».

Objet : Annulation de la dette due par la SARL 
SEXY FRUITS pour la redevance d’occupation 
sur le site des «Carbets de la Baie Orientale»

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6314-1, relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération du conseil exécutif CE 183-
08-2021 du 13/10/2021 portant sur l’attribu-
tion d’un nouveau local « C3 » à la Sarl SEXY 
FRUITS aux carbets de la Baie Orientale ;

Vu la délibération du conseil exécutif CE 083-11-
2019 du 24/07/2019 portant sur les demandes 
d’autorisation d’occupation du domaine public ;

Vu le procès-verbal constaté par acte d’huissier 
le 10/10/2018 pour l’attribution des emplace-
ments au profit des occupants des Carbets de la 
Baie Orientale ;
 
Considérant la demande d’annulation de dette 
sollicitée par la SARL SEXY FRUITS ; 

Considérant que pour des raisons techniques la 
SARL SEXY FRUITS n’a pas pu jouir du local 
mis à sa disposition par la Collectivité moyen-
nant le paiement d’une redevance ;

Considérant que la Collectivité n’a pas respecté 
son obligation de délivrance du local qu’elle a 
mis à disposition de la SARL SEXY FRUITS en 
méconnaissance de la convention d’occupation 
du domaine public qu’elle a conclue avec la 
SARL SEXY FRUITS ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :  

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’exonérer la SARL Sexy Fruits de 
la redevance d’occupation du domaine public 
pour un montant de vingt-quatre mille huit cent 
cinquante euros (24 850,00 €) pour la période du 
16 janvier 2019 au 31 décembre 2021. 

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et la Directrice Générale des Services par 
Intérim sont chargés chacun en ce qui les concerne 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 15 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.
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ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; °

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 1 M.L
NE PREND PAS PART AU VOTE :	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 39 À 40

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET  : Approbation du règlement d’attribu-
tion des subventions aux ligues et comités spor-
tifs de Saint-Martin.

Objet : Approbation du règlement d’attribution 
des subventions aux ligues et comités sportifs 
de Saint-Martin.

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
notamment son article LO6314-1 relatif aux com-
pétences de la collectivité de Saint-Martin;

Vu, le Code du Sport, et notamment ses articles 
L.113-2 et R.113-1 à D.113-6 ;

Vu, que la loi NOTRe du 7 août 2015 sur la nou-
velle organisation territoriale, le sport fait par-
tie des compétences partagées que la collecti-
vité territoriale assume, en co-construction avec 
tous les acteurs du sport. 

Vu le schéma territorial de développement du 
sport de la collectivité de Saint-Martin en date 
du   avril 2018,

Considérant, le projet de règlement d’attribu-
tion des subventions aux ligues et comités spor-
tifs de Saint-Martin (ci-joint en annexe)

Considérant qu’il s’agit de créer de nouvelles 
relations plus intelligibles et transparentes, afin 
de donner aux sports à Saint Martin un nouvel 
élan et des moyens.

Considérant que le présent règlement a pour 
but d’instaurer une interface et un cadre de par-
tage et d’échange entre le monde sportif local et 
la Collectivité.

Considérant la validation à l’unanimité du rè-
glement d’attribution des subventions aux li-
gues et comités sportifs de Saint-Martin par les 
membres de la Commission des Sports en date 
du 13 Décembre 2021,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver le règlement d’attri-
bution des subventions aux ligues et comités 

sportifs de Saint-Martin joint en annexe à la pré-
sente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 41 À 43

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Attribution de l’Aide à l’Achat de Ma-
tériel Informatique (2AMI) au titre de l’année 
scolaire 2021-2022.

Objet : Attribution de l’Aide à l’Achat de Ma-
tériel Informatique (2AMI) au titre de l’année 
scolaire 2021-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDERE-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014, et notamment l’axe prioritaire 
16 « REACT-EU FSE » ;
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Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 083-04-2019 relative à 
la modification du règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 141-01-2020 portant 
amendement au règlement d’attribution de 
l’aide à la mobilité ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 en date du 
29 juillet 2021 portant modifications du règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des 
étudiants applicables les années scolaires 2021 
et 2022, modifiée par la délibération CE 180-10-
2021 en date du 22septembre 2021, 

Vu les articles 4.2, 4.2.1 et 4.3.11 du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité tel que mo-
difié par les délibérations susvisées ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la 
période 2014-2020 et notamment son axe prio-
ritaire 5, qui dispose de l’éligibilité des aides à 
la mobilité géographique (régionale, nationale 
et internationale notamment par le développe-
ment de partenariat) pour pallier l’insuffisance 
de l’offre locale de formation par le jeune ;

Considérant que l’axe prioritaire « REACT-EU 
FSE » dans son objectif spécifique 16.2 vise no-
tamment à soutenir les étudiants inscrits dans 
un parcours de formation initiale, dans leurs 
démarches d’accession à des qualifications et/
ou d’accroissement de leurs compétences ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la 
période 2021-2027 ;

Considérant la consultation de la Commission 
de l’Education, de l’enseignement supérieur le 
1er février 2022 ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer à chacun des soixante 
et onze (71) étudiants éligibles, l’aide à l’achat 
de matériel informatique conformément au ta-
bleau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : D’adopter le plan général de finan-
cement de l’aide décrite en annexe ;

ARTICLE 3 : De solliciter du Fonds Social Euro-
péen et à hauteur de 100% le financement de 
cette dépense.  

Montant total engagé 
par la COM

Demande de financement 
au titre du REACT EU 

FSE (100%)
46 759,88 € 46 759,88 €

ARTICLE 4  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, 
La Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 

l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022. 

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 44 À 45

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET  : Modification du plan de financement 
de la délibération CE 191-04-2021 portant 
Convention de mise en oeuvre du dispositif 
«Opération petits déjeuners pour l’année 2022» 
dans la Collectivité territoriale de Saint-Martin.

Objet : Modification du plan de financement de 
la délibération CE 191-04-2021 portant Conven-
tion de mise en oeuvre du dispositif «Opération 
petits déjeuners pour l’année 2022» dans la Col-
lectivité territoriale de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021 ;

Vu le Code de l’Education ;

Vu la délibération CE 191-04-2021 en date du 23 
décembre 2021 ;

Considérant qu’en dépit des contraintes et du 
retard accusé dans la distribution des petits 
déjeuners, la Collectivité convient de soutenir et 
de promouvoir des actions bénéfiques à la santé 
des élèves de son territoire ;  

Considérant le nouveau calendrier d’interven-
tion de la formatrice de l’Ireps ;

Considérant que la Collectivité percevra de 
l’Etat au titre du dispositif «  opération petits 
déjeuners pour l’année 2022  », la dotation lui 
permettant de mettre en œuvre ce dispositif au 
sein des écoles relevant du réseau d’éducation 
prioritaire (REP, REP+) ; 

Considérant la consultation de la commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires scolaires le 1er février 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier l’article 2 de la délibé-
ration CE 191-04-2021 comme suit :

- De solliciter de l’Education nationale, à hau-
teur de la somme de quatre-vingt-quatre mille 
huit-cent-seize euros et au bénéfice des écoles 
publiques du territoire faisant partie du réseau 
d’éducation prioritaire (REP/REP+), le finance-
ment du dispositif « Opération petits déjeuners 
pour l’année 2022 » (Voir tableau en annexe).

ARTICLE 2 : De modifier l’article 3 de la délibé-
ration CE 191-04-2021 comme suit :

- D’imputer à la section recette du budget de la 
Collectivité la somme quatre-vingt-quatre mille 
huit-cent-seize euros qui sera allouée par l’Edu-
cation nationale ;

ARTICLE 3 : De modifier  l’article 3 de la 
convention annexée à la délibération CE 191-
04-2021 du 23 décembre 2021 comme suit : « La 
Collectivité s’engage à allouer au formateur 
de l’Ireps et dans le cadre de sa mission telle 
définie à l’article 4 de la présente convention, 
un véhicule lui permettant de se rendre sur les 
lieux de formation » par « Par ailleurs, dans le 
cadre de sa mission telle définie à l’article 4 de 
la présente convention, la Collectivité s’engage, 
en cas de défaillance de la CTOS, à prendre en 
charge les frais de déplacement inhérents à la 
formation dispensée par l’Ireps, à savoir :
- les billets d’avion aller-retour ;
- l’hébergement ;
- un véhicule lui permettant de se rendre sur les 
lieux de formation

ARTICLE 4 : De laisser inchangés les articles 
1,4,5, 6 et 7 de la délibération CE 191-04-2021 du 
23 décembre 2021. 

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président à signer 
tout actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial 
et la Directrice générale des services par Inté-
rim, sont chargés chacune en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022.
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Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 46

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Marie-Dominique RAMPHORT. 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, 
Sofia CARTI épse CODRINGTON, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Modification du montant de la demande 
de cofinancement FSE - Opération N° 202100736.

Objet : Modification du montant de la demande 
de cofinancement FSE - Opération N° 202100736.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 141-05-2020 portant Attri-
bution de l’aide à la mobilité des étudiants pour 
l’année scolaires 2020-2021 ;

Vu la délibération CE 158-01-2021 portant Attri-
bution de l’aide à la mobilité des étudiants pour 
l’année scolaires 2020-2021 – 2ème ventilation ;

Vu la rédaction de l’objectif spécifique 16 de la 
priorité d’investissement 13i de l’axe 16 du PO 
2014-2020 ;

Considérant la nécessité de valider le plan de 
financement de l’opération « Aide à la mobilité 
versée aux étudiants pour l’année scolaire 2020-
2021 » en intégrant les dépenses de personnel et 
indirectes s’y rattachant ;
Considérant que les actions d’accompagnement 

des jeunes étudiants sont éligibles au titre de 
l’objectif spécifique 16 de la priorité d’investis-
sement 13i de l’axe 16 du PO 2014-2020 et finan-
cées à 100% au titre du REAC EU FSE ;

Considérant la consultation de la commission 
de l’Enseignement, de l’Education et des Af-
faires scolaires le 1er février 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier l’article 3 de la délibé-
ration CE 141-05-2020 du 29 octobre 2020 par ce 
qui suit : 
- De solliciter le financement du Fonds Social 
Européen à hauteur de 100% de la dépense en-
gagée conformément au tableau ci-dessous

Etudiants Part FSE 
REACT - EU

Montant 
total

140 331 400€ 331 400€

ARTICLE 2 : De modifier l’article 4 de la délibé-
ration CE 158-01-2021 du 15 mars 2021 par ce 
qui suit : 
- De solliciter le financement du Fonds Social 
Européen à hauteur de 100% de la dépense en-
gagée conformément au tableau ci-dessous

Etudiants Part FSE 
REACT - EU

Montant 
total

241 556 200€ 556 200€

ARTICLE 3 : D’intégrer, conformément aux dis-
positions réglementaires, au plan de finance-
ment les dépenses de personnel et indirectes se 
rattachant à ces actions et de solliciter du Fonds 
Social Européen leur financement à hauteur de 
100% conformément au tableau suivant :

Personnel Part FSE 
REACT - EU

Montant 
total

3 137 400€ 137 400€

ARTICLE 4 : De modifier, au regard des articles1, 
2 et 3 de la présente délibération le montant de 
la demande de cofinancement FSE _ Opération 
N° 202100736 comme suit : 

Part FSE REACT - EU Montant total
1 045 610€ 1 045 610€

ARTICLE 5  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Marie-Dominique RAMPHORT.

OBJET : Modification de la délibération CE 188-
02-2021 portant «Dotation aux établissements 
scolaires du second degré pour l’année scolaire 
2021-2022  - budget 2022.

Objet : Modification de la délibération CE 188-
02-2021 portant «Dotation aux établissements 
scolaires du second degré pour l’année scolaire 
2021-2022  - budget 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT 
relatives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le Code de l’Education ;

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Considérant la délibération CE 188-02-2021 du 
24 novembre 2021 portant dotations aux établis-
sement scolaires du second degré pour l’année 
scolaire 2021-2022;

Considérant que la nouvelle répartition ne mo-
difie pas le montant global alloué dans le cadre 
de cette affaire ; 

Considérant que la commission de l’Enseigne-
ment, de l’Education et des Affaires scolaires a 
été consultée le 1er février 2022 ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
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ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier l’article 1 de la délibéra-
tion CE188-02-2021 conformément à ce qui suit : 

- D’allouer conformément au décret susvisé 
la dotation globale d’UN MILLION QUATRE 
CENT VINGT ET UN MILLE HUIT CENT SIX 
EUROS (1 421 806€) comme suit :

Dotations aux EPLE 2021-2022
Niveaux 
d’enseigne-
ment

Effectifs Budget 2021

Total Sub. Fonc Sub. 
Spéc

Collège 
Mont-des-
Accords

857 354 234 167 800 186 434

Collège 
Soualiga 566 173 750 97 200 76 550

Collège 
roche 
gravée de 
Moho

462 244 658 123 209 121 449

Lycée 
général et 
technolo-
gique R. 
WEINUM

884 296 880 183 981 112 899

Lycée 
Daniela 
JEFFRY

781 352 284 264 552 87 732

Total 1 421 806 836 742 585 064

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 10 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document relatif à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 février 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 4
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2
Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 198-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 février 
à 09h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Contrat de bail / SCI LA CREOLIENNE

Objet : Contrat de bail / SCI LA CREOLIENNE

Vu, les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code général des collectivités territoriales re-
latives aux compétences de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Vu, le code civil notamment ses articles 1713 et 
suivants,

Vu, l’article 1.2.14 de la délibération CT-01-02-
2017 du 2 avril 2017 ;

Vu, l’avis de France Domaine,

Vu, le projet de bail entre la SCI Créolienne et la 
Collectivité de Saint-Martin,

Considérant, la nécessité de reloger les services 
administratifs de la direction des services tech-
niques et de la direction Appui au pilotage de la 
Délégation au Cadre de Vie dans le cadre de la 
réorganisation des services de la Collectivité de 
Saint Martin ;

Considérant, la vacance d’un immeuble de 3 
étages sis, 9 rue Felix Eboué à Marigot 97150 
Saint-Martin d’une surface utile de 354,44 m2 ; 

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver la location d’un 
immeuble de 3 étages sis, 9 rue Felix Eboué à 
Marigot 97150 Saint-Martin d’une surface utile 
de 354,44 m2.

ARTICLE 2 : D’approuver les conditions de loca-
tion ci-après définies avec la SCI La Créolienne 
SXM, au capital social de 304,90 euros, dont le 
siège social est 2, rue du général de gaulle, à 
Marigot - Saint-Martin (97150):

•  Identification du bien loué : Immeubles de 
3 étages de 354,44 m2. Sis, 9 rue Felix Eboué à 
Marigot-97150 Saint-Martin ;
• Forme juridique de la convention : Bail civil 
d’une durée de 6 années à compter de sa signature.

• Date de prise d’effet du bail : A compter de sa 
signature 
• Montant du loyer annuel (charges comprises 
à l’exclusion des consommations d’eau, de gaz, 
d’électricité, de téléphone) : Loyer annuel de 
cent huit mille cinq cent quatre-vingt-dix euros 
et quatre-vingt-dix centimes (108 590.90€) Ce 
loyer sera payable d’avance le 1er janvier de 
chaque année.

Le premier loyer annuel sera payé par la Col-
lectivité à la date de prise d’effet des lieux 
et sera calculé au prorata du temps compris 
entre la date de prise d’effet du bail et la fin 
de l’année civile au cours de laquelle cette 
prise d’effet a lieu. A cette somme, sera ajouté 
le coût des travaux réalisés par le propriétaire 
pour les besoins de la Collectivité pour un 
montant de trente-neuf milles cinq cents euros 
(39 500.00€).

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer le bail annexé à la présente 
délibération ainsi que tous les actes ou docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 février 2022

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 46 À 50

CONSEIL EXECUTIF DU 23 FEVRIER 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
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l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Demande d’autorisation d’occupation 
temporaire du domaine public - Permission de 
voirie.

Objet : Demande d’autorisation d’occupation tem-
poraire du domaine public - Permission de voirie.

Vu de Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant l’avis de la commission de l’urba-
nisme et des affaires foncières du 27 janvier 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner l’avis de la commission 
de l’urbanisme et des affaires foncières du 27 
janvier 2022 relatif aux demandes d’occupation 
du domaine public - Permission de voirie dont 
la liste est jointe en annexe de la présente déli-
bération. 

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et la Directrice Générale des Services 
par Intérim sont chargés chacun en ce qui les 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de la 
Collectivité.

Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 50

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil territo-
rial, la Directrice Générale des Services par 
Intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 51 À 57

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de SAINT-MARTIN;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR :	 3
CONTRE :	 0
ABSTENTIONS :	 0
DEPORT :	 2 : Y.N – S.C.C

ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au ta-
bleau joint en annexe, relatifs aux déclarations 
d’intention d’aliéner.
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ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 58 À 59

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : La caravane de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle.

Objet : La caravane de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail,

Considérant la volonté de la Collectivité d’ac-
compagner les publics les plus fragiles vers 
l’emploi dans le cadre du pacte ultramarin d’in-

vestissement dans les compétences 2019 – 2022, 

Considérant que les fonds engagés par la Col-
lectivité feront l’objet après acquittement d’un 
remboursement de l’Etat dans le cadre du pacte 
ultramarin d’investissement dans les compé-
tences 2019 – 2022.

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 15 
février 2022, 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’engager dans le cadre du pacte 
ultramarin d’investissement dans les compé-
tences 2019 – 2022, la somme de 103 000 € pour 
la réalisation de manifestations thématiques 
dans les domaines de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle tel que jobs dating et forum 
de la formation. Les sommes engagées feront 
l’objet d’un remboursement par l’Etat.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au chapitre 
011 article 611 et chapitre 65 article 65562 du 
budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil ter-
ritorial à signer tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Convention de souscription aux offres 
d’affranchissement du courrier «AFFRANCHI-
GO FORFAIT» , et d’envoi de recommandés 
«MAILEVA» par La Poste.

Objet : Convention de souscription aux offres 
d’affranchissement du courrier «AFFRANCHI-
GO FORFAIT» , et d’envoi de recommandés 
«MAILEVA» par La Poste.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code des Relations entre le Public et 
l’Administration (CRPA), LIVRE II : les actes 
unilatéraux pris par l’administration (articles 
l200-1 à l243-4) ;

Vu, le Code des postes et des communications 
électroniques (CPCE), LIVRE II : Les communi-
cations électroniques (Articles L32 à L97-4) ;

Vu, la loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant 
adaptation du droit de la preuve aux technolo-
gies de l’information et relative à la signature 
électronique ;

Vu, la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique ;

Vu, le Décret n°2001-272 du 30 mars 2001 pris 
pour l’application de l’article 1316-4 du code 
civil et relatif à la signature électronique ;

Vu, le décret n° 2018-418 du 30 mai 2018 relatif 
aux modalités de mise en œuvre du service de 
coffre-fort numérique ;

Vu, le décret n° 2018-347 du 9 mai 2018 relatif à 
la lettre recommandée électronique ;

Vu, le décret n° 2017-1416 du 28 septembre 2017 
relatif à la signature électronique ;

Considérant, l’Article 43 et 44 du Règlement eu-
ropéen eIDAS (juillet 2014), régissant le recom-
mandé électronique ;

Considérant, la volonté de la Collectivité de 
Saint-Martin à optimiser et moderniser par l’in-
novation, la dématérialisation et externalisation 
l’affranchissement du courrier et la gestion des 
recommandés ;

Considérant, que la souscription aux solutions : 
« AFFRANCHIGO FORFAIT » et « MAILEVA » 
de La Poste, permettent de gagner du temps 
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et d’optimiser nos dépenses et se traduit par la 
possibilité d’accéder à des prestations d’affran-
chissement et par l’attribution d’un forfait mini-
mum de prestation ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver la souscription aux 
solutions d’affranchissement du courrier « AF-
FRANCHIGO FORFAIT » et d’envoi de recom-
mandés « MAILEVA » proposée par La Poste ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 6
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 199-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 23 février 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 

Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Sofia 
CARTI épse CODRINGTON, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIT ABSENT : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Espace socio-culturel de Sandy-Ground 
- Demande de subvention au titre du FEI pour 
l’année 2022.

Objet : Espace socio-culturel de Sandy-Ground 
- Demande de subvention au titre du FEI pour 
l’année 2022.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’Outre-Mer ;

Vu la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer, et 
notamment son article 31 relatif au fonds excep-
tionnel d’investissement outre-mer (FEI) ;

Vu le décret n°2009-594 du 30 décembre 2009 
pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n°2009-594 du 27 mai 2009 susmentionnée ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif 
aux subventions de l’Etat pour des projets d’in-
vestissements ;

Considérant la nécessité de réaménager l’espace 
occupé par la MJC de Sandy-Ground, dévasté par 
l’ouragan Irma en 2017, et de créer un espace so-
cio-culturel proposant des services de proximité à 
la population de ce quartier prioritaire ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de création 
de l’espace socio culturel de Sandy-Ground 
pour un coût total cinq millions trois cent 
quatre-vingt-treize mille cinq cent trente-trois 
euros et quatorze centimes (5 393 533,14 €).

ARTICLE 2  : D’approuver le plan de finance-
ment de l’opération tel que porté dans le tableau 
ci-dessous, et de solliciter le cofinancement de 
l’Etat à hauteur de deux millions quatre cent 
mille euros (2 400 000 €) au titre du fonds excep-
tionnel d’investissement pour l’année 2022.

Coût total de 
l’opération

(100%)

ETAT
FEI 

(44,5%)

COM
Autofinancement 

(55,5%)
5 393 533,14 € 2 400 000 € 2 993 533,14 €

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le président du Conseil Territorial, 
la Directrice Générale des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 

publiée au journal officiel de Saint-Martin.
Faite et délibérée le 23 février 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ère Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Sofia CARTI-CODRINGTON

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 196 - 01 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 196 - 04 - 2022

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

PC 971127 21 01173
06/12/2021

RATCHEL Carène
16  rue de Hollande 
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

BE37

1153 rue de Concordia
97150 SAINT-MARTIN
Régularisation d'une maison existante, 
travaux de réaménagement sur 
construction

139 m²
En cours 

d'instruction
NB HABITATION Non respect art-10 (hauteur)

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Surface

Délais
Date limite

Décision
Nature

Date

Nature des Travaux
DESTINATION                       S / 

P
Observations

AT 971127 21 00016
10/06/2021
15/09/2021

CAISSE D'EPARGNE - CEPAC
  Place Estrangin Pastré
13254 MARSEILLE

AE105

1 rue de la Républque, Marigot
97150 SAINT-MARTIN

347,75 m²
4

15/01/2022
Octroi tacite

Réaménagement d'une 
agence bancaire

Banque

Avis CCPA du 15/11/2021 FAV
Tacite - Délai dépassé

AT 971127 21 00020
09/09/2021
09/09/2021

SASU LE COMPTOIR DES FROMAGES
635 bis  
Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

AE8

Bd de France, Marigot
97150 SAINT-MARTIN

33 m²
4

09/01/2022
Octroi tacite

Aménagement intérieur

Boutique

Avis CCPA du 15/11/2021 FAV
Tacite - Délai dépassé

AT 971127 21 00021
23/09/2021
23/09/2021

TEMPS DANSES
4  rue de Cul de Sac, Appt B2
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AR331

46 rue Manioc, Hope Estate
97150 SAINT-MARTIN

132 m²
4

23/01/2022
Octroi tacite

Aménagement intérieur

Ecole de danse

Avis CCPA du 15/11/2021 FAV
Tacite - Délai dépassé

Fait à Saint Martin le 25/01/2022 Pour CE

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - AT
Suppression lignes
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 196 - 05 - 2022

Edité le 04/03/2022 Page 1

         

DIA 97112
 21 00206

16/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGE
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE1108

KAMY GESTER Remy

148 Lotissement 
Howell Center
97150 SAINT-MARTIN

87 Lotissement Les Hauts de Concordia

Non communiqué

1680 m² Vente Amiable 
214 000,00 €

16/01/2022

Habitation

dont mobilier 12 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00207

16/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia BP 375
97150 SAINT-MARTIN

AS253

Monsieur GUMBS Germain

194 boulevard de Grand Case
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

194 boulevard Léonard BERTIN MAURICE

Non communiqué

267 m²

324 m²

Vente Amiable 
1300 000,00 €

16/01/2022

Habitation
un immeuble composé de 3 étages

dont mobilier 65 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00208

16/11/2021

Maître Thierry COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia BP 375
97150 SAINT-MARTIN

BM269, BM270

Monsieur et Madame LEDEE Hippolyte

Saint Jean
97133 SAINT-BARTHELEMY

63 - 65 rue de Sandy-Ground

Monsieur Raymond VIALENC 
15 Lotissement Pic Paradis
97150 SAINT-MARTIN

2815 m² Vente Amiable 
600 000,00 €

16/01/2022

Commerce
immeuble composé de 3 bâtiments à 

usage commercial
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00209

16/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BW168

Monsieur LARMONIE Emile, Emmanuel

140 rue de Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

rue Louis Constant  Fleming, lotissement les 
Bosquets

Monsieur Florentin LAMARRE
22 rue Louis Constant Fleming
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

565 m² Vente Amiable 
60 000,00 €

16/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00210

18/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD768

Monsieur REBEL Philippe

13 Les Jardins d'Orient Bay villa A
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

13 LOT Les Jardins d'Orient Bay

Monsieur et Madame Philippe Laurent Eugène 
DETOC
15 Les Jardins de L'Indigo
Mont Vernon 1
97150 SAINT-MARTIN

1758 m²

110,09 m²

Vente Amiable 
670 000,00 €

18/01/2022

Habitation
Les Jardins

dont mobilier 20 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00211

18/11/2021

Madame Sarah MOUIAL
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BW189

GARYDE

Centre d'Affaire Multi Services c/o COB
BP 581
97133 SAINT-BARTHELEMY

6 RUE Charles Height

Non communiqué

631 m² Vente Amiable 
325 000,00 €

18/01/2022

Habitation
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00212

19/11/2021

Maître Florence CALAIS-ALLARD
Notaire
60 place Carnot
BP 60031
59501 DOUAI CEDEX

AY225

S.M.B. ENTREPRISE

37 
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

RUE de l'Escale LA  PINTA

M. TROUCHARD Davy Madame ROSEY 
Delphine
1 Résidence Anthurium, rue de l'Escale
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

2130 m²

29 m²

Vente Amiable 
75 000,00 €

19/01/2022

Habitation
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00213

19/11/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AY502

LES RESIGNIERS

Les Resigniers
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

Lotissement Coralita

Non communiqué

5060 m²

84,72 m²

Vente Amiable 
295 000,00 €

19/01/2022

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente POS décision

COLLECTIVITE DE 
SAINT MARTIN

REGISTRE DES DOSSIERS – DIA
du : 16/11/2021 au : 30/11/2021

N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur
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Surface 
totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente POS décision

N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

DIA 97112
 21 00214

19/11/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AY154, AY155

Monsieur DE CLAVIERE Guillaume

9 avenue Jean Couteau
77000 LA ROCHETTE

rue de Coralita, résidence FRONTIERA

Non communiqué

3750 m²

89,82 m²

Vente Amiable 
175 000,00 €

19/01/2022

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00215

22/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD800

Monsieur THIEBAUT Jimmy

43 Les Jardins D'Orient Bay
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

Non communiqué

111 m² Vente Amiable 
18 000,00 €

22/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00219

22/11/2021

Maître Catherine TOMBECK
16 rue de l'ancien Evêché
60417
53004 Laval

AW60

SINT MAARTEN

7 rue Barbès
78170 LA CELLE-SAINT-CLOUD

GRISELLE

Monsieur et Madame John Charles ARMSTRONG
3205 Hammock Road
FL 32754
MIAMI ETATS-UNIS

49250 m²

38,4 m²

Vente Amiable 
149 000,00 €

22/01/2022

Habitation

dont mobilier 14 900,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00220

22/11/2021

Maître Fabrice PLE
Notaire
place des Hallettes
76330 Port Jérôme Sur Seine

AT922

Monsieur LARMONIE Emile

Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

Non communiqué

19570 m² Vente Amiable 
60 000,00 €

22/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00221

22/11/2021

OFFICE NOTARIAL DE SAINT 
PATERNE
Notaire
1 impasse Des Jardins d'Ozé
BP 6
72610 SAINT-PATERNE

BW123

MUSSEL

9123 rue du Soleil Levant
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

9123 rue Du Soleil Levant

Monsieur Romain CLEMENTI
Bateau Quetzal Capitainerie du Port
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

1482 m² Vente Amiable 
65 000,00 €

22/01/2022

Habitation

dont mobilier 5 200,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00222

22/11/2021

Maître Fabrice PLE
place des Hallettes
76330 Port Jéôme Sur Seine

AT923

Monsieur LARMONIE Emile

Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

Grand Cayes

Non communiqué

9365 m² Vente Amiable 
95 000,00 €

22/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00223

22/11/2021

Madame Patricia DOUSSAT
Notaire
rue du Sousson
32550 PAVIE

AY212

Monsieur et Madame BELLET Jean-Michel et 
Lydie

78 rue de la Flibuste
Lotissement Oyste Pond
97150 SAINT-MARTIN

78 rue De la Flibuste

Madame BERGOUGNOUX Claire Monsieur 
RICHARD Jérôme et
6 Les Marines
Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN

1965 m²

97 m²

Vente Amiable 
450 000,00 €

22/01/2022

Habitation
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00216

24/11/2021

Grand-Case Equipement Entreprise 
G.C.E.E
route de la déviation n°2
Grand Case
97150 SAINT-MARTIN

BE825, BE826

GRAND-CASE EQUIPEMENT ENTREPRISE

nouvelle déviation n°2
Grand-Case
97150 SAINT-MARTIN

La Colombe

Non communiqué

2928 m² Vente Amiable 
80 000,00 €

24/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00217

25/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AT902, AT903, AT910

JNJ

5 Pinel Est Les Terrasses de Cul de Sac
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

14, 15 et 22 Lotissement rue de l'Espérance, 
lotissement Phenix

Non communiqué

4642 m² Vente Amiable 
660 000,00 €

25/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter
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totale

Surface 
habitable

Prix vente 

Date limite
Objet de la vente POS décision

N°Dossier

Date dépôt

Nom et Adresse du demandeur

Références cadastrales
Propriétaire

Adresse du terrain

Acquéreur

DIA 97112
 21 00218

25/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BX1

MITHA Yasmeen

61 résidence Spring Hill
97150 SAINT-MARTIN

Spring Hill

Monsieur et Madame Alexis LAIGNEAU
241 
Terres-Basses
97150 SAINT-MARTIN

12880 m²

103,86 m²

Vente Amiable 
207 000,00 €

25/01/2022

Habitation
Spring Hill

dont mobilier 8 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00224

29/11/2021

Maître Marie- Pierre ANDREANI
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BE813, BE814

Monsieur REGNAUD Christophe

5 rue de Frances
25300 HOUTAUD

LA Colombe

Monsieur et Madame Wayne Léopold HYMAN
3 rue Madame Leydet, villa 3
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

2237 m²

101,6 m²

Vente Amiable 
290 000,00 €

29/01/2022

Habitation

dont mobilier 15 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00225

29/11/2021

Maître Marie-Pierre ANDREANI
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BE1123

LIMERAT Etienne et Madame CHRISTIN 
Barbara

7A avenue de Savoie
31500 TOULOUSE

résidence Cannelle

Madame Joanne SALADIN
Les Terrasses de St John apt 44
97133 SAINT-BARTHELEMY

14344 m²

72,99 m²

Vente Amiable 
212 000,00 €

29/01/2022

Habitation

dont mobilier 14 000,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00226

29/11/2021

Maître Marie-Pierre ANDREANI
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

BE1064

Monsieur BARDET Frédéric et Madame 
DESMEDT BARDET Nathalie

21 route de Louveciennes
78380 BOUGIVAL

résidence Capucine

Monsieur Anthony ESPAGNET
18 rue Jean Luc Hamlet, 37 résidence cannelle
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

3000 m²

49,08 m²

Vente Amiable 
142 500,00 €

29/01/2022

Habitation

dont mobilier 7 044,00 €
Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00227

29/11/2021

Maître Sylvie RICOUR-BRUNIER
Notaire
58 rue de la Paix
Gustavia
97133 SAINT-BARTHELEMY

AO1104, AO1110, AO1097

Monsieur VIOTTY Charles

Cripple Gate
97150 SAINT-MARTIN

Non communiqué

5903 m² Vente Amiable 
402 500,00 €

29/01/2022
dont mobilier 28 000,00 €

Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00201

30/11/2021

TERRES DE LEGENDES

Baie de marigot

BN45, BN43, AE379, AE352

TERRES DE LEGENDES

Baie de marigot

9043 route DE SANDY GROUND

Non communiqué

9137 m² Vente Amiable 
31230 076,00 €

30/01/2022

hôtel
un bâtiment en trois parties. Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00228

30/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BD649

SEA SUN & SAND II

2 rue Général de Gaulle
Marigot
97150 SAINT-MARTIN

Monsieur Gilles LAFFAY-GOURIER
16 Howell Center
97150 SAINT-MARTIN

2205 m² Vente Amiable 
300 000,00 €

30/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

DIA 97112
 21 00229

30/11/2021

SCP HERBERT ET COLLANGES
Notaire
4 rue Charles Height
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

BE1094

Monsieur FLEMING Louis Constant

Plumbago drive n°3, unit 2.1
Cole Bay
Sint Maarten

73 Lotissement Les Hauts de Concordia

Monsieur David BOYER
3 Lady Créole, Les Hauts De Concordia
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

1450 m² Vente Amiable 
125 000,00 €

30/01/2022

1 terrain Décide de ne pas  préempter

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 196 - 07 - 2022
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tif du

 …
…

…
. 

 ci-après désign
ée  "la collectivité de Saint-M

artin
 d'u

n
e part, 

     E
t 

 M
m

e D
en

ise B
LE

U
B

A
R

, Présiden
te du

 C
en

tre de G
estion

 de la Fon
ction

 
Pu

bliqu
e 

Territoriale 
de 

G
u

adelou
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 ci-après désign
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COM

	de	Saint	–	Barthélem
y	/	CD

G	FPT	de	Guadeloupe 

PR
E

A
M

B
U

LE
 

 La 
loi 

organ
iqu

e 
n

°2007-223 
du

 
21 

février 
2007 

portan
t 

disposition
s 

statu
taires et in

stitu
tion

n
elles relatives à l'ou

tre-m
er, a tran

sform
é le statu

t 
de la com

m
u

n
e de S

ain
t-M

artin
 en

 collectivité d’ou
tre – m

er régie par les 
disposition

s de l’article 74 de la C
on

stitu
tion

. 
 Les disposition

s en
cadran

t le fon
ction

n
em

en
t de cette collectivité d’ou

tre-m
er 

son
t tran

sposées au
 livre III - sixièm

e partie du
 C

ode gén
éral des collectivités 

territoriales don
t figu

ren
t ci-après des extraits : 

   « A
rt. LO

 6311-1. – Il est institué une collectivité d'outre-m
er qui se substitue, sur le territoire 

de la partie française de l'île de Saint-M
artin et des îlots qui en dépendent, à la com

m
une de 

Saint-M
artin, au départem

ent de la G
uadeloupe et à la région de la G

uadeloupe. 
 C

ette collectivité d'outre-m
er, régie par l'article 74 de la C

onstitution, prend le nom
 de : " 

collectivité de Saint-M
artin ". Elle est dotée de l'autonom

ie. 
 La collectivité de Saint-M

artin s'adm
inistre librem

ent par ses élus et par la voie du 
référendum

 local, dans les conditions prévues par le présent code. 
 La République garantit l'autonom

ie de Saint-M
artin et le respect de ses intérêts propres, en 

tenant com
pte de ses spécificités géographiques, historiques et culturelles.» 

  « A
rticle LO

 6313-1 – Les dispositions législatives et réglem
entaires sont applicables de 

plein droit à Saint-M
artin, à l'exception de celles intervenant dans les m

atières qui relèvent 
de la loi organique en application de l'article 74 de la C

onstitution ou de la com
pétence de la 

collectivité en application de l'article LO
 6314-3. 

 L'applicabilité de plein droit des lois et règlem
ents ne fait pas obstacle à leur adaptation à 

l'organisation particulière de Saint-M
artin. 

 Par dérogation aux dispositions du prem
ier alinéa, les lois et règlem

ents relatifs à l'entrée et 
au séjour des étrangers ainsi qu'au droit d'asile ne sont applicables à Saint-M

artin que sur 
m

ention expresse ». 
 « A

rt. LO
 6314-1.  

La collectivité exerce les com
pétences dévolues par les lois et règlem

ents en vigueur aux 
com

m
unes, ainsi que celles dévolues au départem

ent de la G
uadeloupe et à la région de la 

G
uadeloupe. 

 « A
rt. LO

 6314-2.  
D

ans les conditions prévues à l'article LO
 6351-5, la collectivité peut adapter les lois et 

règlem
ents en vigueur localem

ent ». 
 « A

rt. LO
 6214-3.  

I.-La collectivité fixe les règles applicables dans les m
atières suivantes : 
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1° Im
pôts, droits et taxes dans les conditions prévues à l'article LO

 6314-4 ; cadastre ; 
 2° C

irculation routière et transports routiers ; desserte m
aritim

e d'intérêt territorial ; 
im

m
atriculation des navires ; création, am

énagem
ent et exploitation des ports m

aritim
es à 

l'exception du régim
e du travail ; 

 3° Voirie ; droit dom
anial et des biens de la collectivité ; 

 4° Accès au travail des étrangers ; 
 5° Tourism

e ; 
 6° C

réation et organisation des services et des établissem
ents publics de la collectivité. 

 Toutefois, l'Etat dem
eure com

pétent pour fixer, dans les m
atières m

entionnées aux 1° à 6°, les 
règles relatives à la recherche, à la constatation et à la répression des infractions pénales. 
 II.-A com

pter de sa prem
ière réunion suivant son renouvellem

ent postérieurem
ent au 1er 

janvier 2012, la collectivité fixe, sous la m
êm

e réserve qu'au I, les règles applicables dans les 
m

atières suivantes : 
 1° U

rbanism
e ; construction ; habitation ; logem

ent ; 
 2° Energie. 
 Par dérogation au 1°, les autorités de l'Etat délivrent, dans le cadre de la réglem

entation 
applicable à Saint-M

artin et après avis du conseil exécutif, les autorisations ou actes relatifs 
à l'utilisation et à l'occupation du sol concernant les constructions, installations ou travaux 
réalisés pour le com

pte de l'Etat et de ses établissem
ents publics ». 

 « A
rt. LO

 6363-1. - Sont obligatoires pour la collectivité les dépenses qui sont obligatoires 
pour les com

m
unes, les départem

ents et les régions et toutes autres dépenses liées à l'exercice 
d'une com

pétence transférée ». 
 

*** 
 Pou

r ce qu
i con

cern
e l’exercice des com

péten
ces d’u

n
 cen

tre de gestion
 de la 

fon
ction

 pu
bliqu

e territoriale, la C
O

M
 S

ain
t M

artin
 a, depu

is le ch
an

gem
en

t 
statu

taire, pou
rsu

ivi sa relation
 avec le C

en
tre de gestion

 de G
u

adelou
pe 

au
qu

el elle était affiliée. 
 L’évolu

tion
 de la stru

ctu
ration

 de la C
O

M
 ain

si qu
e des textes régissan

t les 
cen

tres de gestion
 n

écessiten
t de revoir les con

dition
s et m

odalités d’exercice 
de ces com

péten
ces par le C

en
tre de gestion

 de G
u

adelou
pe pou

r le com
pte 

de la C
O

M
 de S

ain
t-M

artin
. 

 C
’est l’objet de la présen

te con
ven

tion
. 
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SU

R
 LA

 B
A

SE
 D

E
 Q

U
O

I IL E
ST

 C
O

N
V

E
N

U
 C

E
 Q

U
I SU

IT
 : 

   A
rticle 1

er : O
bjet de la délégation de com

pétences 
 La C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

 con
fie au

 C
en

tre de gestion
 de la Fon

ction
 

Pu
bliqu

e de G
u

adelou
pe la réalisation

 en
 son

 n
om

 et pou
r son

 com
pte, dan

s 
les 

con
dition

s 
ci-après 

précisées, 
les 

m
ission

s 
relevan

t 
d’u

n
 

cen
tre 

de 
gestion

, dan
s l’atten

te de la création
 de son

 propre établissem
en

t. 
 La délégation

 de com
péten

ces porte su
r l’exercice de tou

t ou
 partie des 

m
ission

s obligatoires d’u
n

 C
en

tre de gestion
, la C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

 
se réservan

t la possibilité de gérer directem
en

t certain
es de ces m

ission
s. 

 E
lle 

peu
t 

égalem
en

t 
porter, 

à 
la 

dem
an

de 
de 

la 
C

ollectivité 
de 

S
ain

t 
– 

B
arth

élem
y, su

r certain
es m

ission
s facu

ltatives proposées par le C
en

tre de 
gestion

 de G
u

adelou
pe.  

  A
rticle 2 : C

om
pétences assum

ées par le C
entre de gestion 

 Le C
en

tre de gestion
 est ch

argé de l'exécu
tion

 des com
péten

ces, au
 n

om
 et 

pou
r le com

pte de la C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
 

  2-1 : M
issions perm

anentes 
 Le C

en
tre de G

estion
 assu

re pou
r le com

pte de la C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
 

les m
ission

s ci-après : 

� Secrétariat de la C
om

m
ission de réform

e ; 

� Secrétariat du C
om

ité m
édical. 

� Secrétariat 
du 

conseil 
m

édical 
en 

application 
de 

l’ordonnance 
n° 

2020-1447 
du 

25 
novem

bre 
2020 

portant 
diverses 

m
esures 

en 
m

atière de santé et de fam
ille dans la fonction publique 

 A
rticle 3 : O

bligations du C
entre de gestion 

 Le 
C

en
tre 

de 
gestion

 
exécu

te 
les 

m
ission

s 
dan

s 
le 

respect 
de 

la 
réglem

en
tation

 en
 vigu

eu
r. 

 Il 
s’en

gage 
à 

fou
rn

ir 
à 

la 
collectivité 

de 
S

ain
t-M

artin
 

les 
in

form
ation

s 
dem

an
dées et à l’avertir san

s délai en
 cas de difficu

lté ren
con

trée pou
r 

l’exercice de ces m
ission

s. 
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Il s’en
gage à tran

sm
ettre u

n
 savoir à tou

t agen
t – relais, en

 vu
e de favoriser 

la prise en
 ch

arge directe de ces m
ission

s par la C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
. 

 A
rticle 4 : O

bligations de la C
ollectivité  

 La délégation
 de com

péten
ces porte su

r l’organ
isation

 adm
in

istrative des 
m

ission
s.  

 La C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
 s’en

gage à faciliter l’exercice par le C
en

tre de 
gestion

 des com
péten

ces délégu
ées. 

 La logistiqu
e, les m

oyen
s adm

in
istratifs, m

atériels et tech
n

iqu
es resten

t à 
ch

arge de la C
ollectivité de S

ain
t – M

artin
. 

 Les représen
tan

ts de l’adm
in

istration
 son

t ceu
x siégean

t à la collectivité de 
S

ain
t-M

artin
 et les représen

tan
ts du

 person
n

el son
t ceu

x de la C
ollectivité de 

S
ain

t-M
artin

. 
  A

rticle 5 : M
oyens m

is à disposition du C
entre de gestion 

 La 
C

ollectivité 
de 

S
ain

t-M
artin

 
s'en

gage 
à 

fou
rn

ir 
san

s 
délais 

tou
s 

les 
élém

en
ts d'in

form
ation

 don
t le C

en
tre de G

estion
 peu

t avoir besoin
 pou

r 
l’exercice des com

péten
ces délégu

ées. 
 La 

C
ollectivité 

de 
S

ain
t-M

artin
 

s’en
gage 

à 
faire 

con
n

aitre 
au

 
C

en
tre 

de 
G

estion
 le ou

 les agen
t(s) - relais en

 poste au
 sein

 de la C
O

M
, pou

r la 
réalisation

 des m
ission

s. 
 E

lle s’en
gage par ailleu

rs à m
ettre à disposition

 du
 C

en
tre de G

estion
 lors de 

ses déplacem
en

ts : 
  

ü
 

u
n

 bu
reau

  
ü

 
des m

oyen
s m

atériels : ordin
ateu

r, fax, papier, accès in
tern

et 
ü

 
des m

oyen
s h

u
m

ain
s. 

 Les m
oyen

s h
u

m
ain

s, m
atériels et logistiqu

es n
écessaires à la réalisation

 de 
ces m

ission
s seron

t arrêtés en
 con

certation
 avec la C

ollectivité de S
ain

t – 
M

artin
. 

  A
rticle 6 : C

ontrepartie financière de l’exécution des com
pétences 

 6-1 : R
ém

unération  
 E

n
 

con
trepartie 

des 
m

ission
s 

exercées 
par 

le 
C

en
tre 

de 
gestion

 
à 

son
 

bén
éfice, 

la 
collectivité 

ou
 

l’établissem
en

t 
pu

blic 
adh

éran
t(e) 

verse 
u

n
e 

con
tribu

tion
 au

 tau
x réel fixé su

r la base des prestation
s effectu

ées par le 
C

en
tre 

de 
G

estion
 

don
t 

les 
tarifs 

son
t 

join
ts 

en
 

an
n

exe 
à 

la 
présen

te 
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con
ven

tion
. Le m

on
tan

t de cette con
tribu

tion
 sera de 0,20%

 m
axim

u
m

 de la 
m

asse des rém
u

n
ération

s versées au
x agen

ts relevan
t de la collectivité. La 

factu
ration

 s’effectu
era an

n
u

ellem
en

t su
r la base du

 titre de recette ém
is au

 
regard de l’état. 
 6-2 : Prise en ch

arge de frais  
 La C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

, en
 ou

tre, pren
dra directem

en
t en

 ch
arge les 

frais logistiqu
es n

écessaires à l’exercice de ces m
ission

s 
 

ü
 

tran
sport, déplacem

en
ts su

r site, 
ü

 
h

ébergem
en

t, 
ü

 
restau

ration
,  

ü
 

location
 de m

atériels et équ
ipem

en
ts, 

ü
 

location
 de salle pou

r les con
cou

rs et exam
en

s, 
ü

 
Traitem

en
t de(s) agen

ts – relais et/ou
 m

is à disposition
 de paiem

en
t de 

prestataires et / ou
 parten

aires extérieu
rs au

 cen
tre de gestion

 dan
s le 

cadre d’étu
des, d’expertises …

etc. 
 D

an
s ce cas, la C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

 don
n

era u
n

 accord au
 C

en
tre de 

G
estion

 su
r les dépen

ses, préalablem
en

t à leu
r en

gagem
en

t et en
 assu

m
era 

le paiem
en

t directem
en

t au
près des fou

rn
isseu

rs et prestataires.  
  6-4 : Prise en ch

arge des frais des agents de la C
ollectivité de S

aint – 
M

artin 
 La C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

 pren
dra directem

en
t en

 ch
arge les frais de ses 

agen
ts, participan

t ou
 bén

éfician
t de l’exercice des m

ission
s. 

  6-5 : C
om

pétences spéciales 
 Pou

r l’en
sem

ble des com
péten

ces pou
r lesqu

elles le C
en

tre de gestion
 a 

sou
scrit u

n
 con

trat avec u
n

 prestataire pou
r le com

pte des collectivités et 
établissem

en
ts, 

n
otam

m
en

t 
sou

s 
form

e 
de 

con
trat 

ou
 

de 
con

ven
tion

 
spécifiqu

e, la C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
 assu

m
era directem

en
t le règlem

en
t 

du
 prestataire.  

  A
rticle 7 : Partenaires du C

entre de G
estion

 
 Le C

en
tre de gestion

 est au
torisé à s’adjoin

dre ses parten
aires h

abitu
els, 

pou
r l’exercice des com

péten
ces délégu

ées par la présen
te con

ven
tion

. D
an

s 
ce 

cas, 
selon

 
les 

m
odalités 

de 
l’article 

6 
de 

la 
présen

te 
con

ven
tion

, 
la 

C
ollectivité de S

ain
t-M

artin
 réglera la prestation

 directem
en

t au
 parten

aire 
du

 C
en

tre de G
estion

. 
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  A
rticle 8 : M

odification de la convention 
 Tou

te 
m

odification
 

des 
con

dition
s 

ou
 

des 
m

odalités 
d'exécu

tion
 

de 
la 

présen
te con

ven
tion

, défin
ie d'u

n
 com

m
u

n
 accord en

tre les parties, fera 
l'objet d'u

n
 aven

an
t don

t u
n

 exem
plaire sera tran

sm
is au

x destin
ataires du

 
présen

t docu
m

en
t. 

  A
rticle 9 : D

urée, reconduction et résiliation de la convention  
 C

ette con
ven

tion
 pren

d effet à sa date de sign
atu

re. 
 E

lle sera tran
sm

ise au
 con

trôle de légalité. 
 E

lle 
est 

con
clu

e 
pou

r 
u

n
e 

du
rée 

de 
3 

an
s 

ren
ou

velable 
par 

tacite 
recon

du
ction

 
 Il peu

t cepen
dan

t être m
is fin

 à la con
ven

tion
 à tou

t m
om

en
t par l’u

n
e ou

 
l’au

tre des parties sou
s réserve du

 respect d'u
n

 préavis de trois m
ois. C

ette 
dén

on
ciation

 doit être en
voyée en

 lettre recom
m

an
dée avec accu

sé réception
.  

   Fait en
 qu

atre exem
plaires ; 

 A
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

 
 Le …

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
 

   Pou
r la C

ollectivité de S
ain

t-M
artin

 Le 
Présiden

t du
 con

seil territorial 
   

D
an

iel G
IB

B
E

S
 

 

 Le Présiden
t du

 C
en

tre de G
estion

 de la 
Fon

ction
 

Pu
bliqu

e 
Territoriale 

de 
G

u
adelou

pe, 
  

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

 

  A
n

n
exe : G

rille tarifaire C
D

G
 971 in

stan
ces m

édicales 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 197 - 01 - 2022
 

 
1 

PO
IN

T 5 C
A

 LA
D

O
M

 D
U

 1
ER FEV

R
IER

 2022 

 
 

 
C

O
N

VEN
TIO

N
 D

E PA
R

TEN
A

R
IA

T 

R
elative à l’aide à la form

ation professionnelle en m
obilité nationale et internationale des 

publics de Saint-M
artin. 

E
ntre les soussignés, 

Le C
onseil Territorial de S

aint-M
artin représenté par le président du C

onseil Territorial de S
aint-M

artin, 
m

onsieur D
aniel G

IB
B

S
, 

D
’une part, 

E
t 

L’A
gence de l’O

utre-M
er pour la M

obilité (LA
D

O
M

), représentée par son directeur général, m
onsieur 

Florus N
E

S
TA

R
, 

D
’autre part,  

V
u la loi n° 2009-594 du 27 m

ai 2009 pour le développem
ent économ

ique des outre-m
er, et notam

m
ent 

son article 50  

V
u la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de program

m
ation relative à l'égalité réelle outre-m

er et portant 
autres dispositions en m

atière sociale et économ
ique, et notam

m
ent ses articles 47 et 49 ; 

V
u le C

ode du travail, et notam
m

ent sa 6e partie « La form
ation professionnelle tout au long de la 

vie » ; 

V
u le C

ode général des collectivités territoriales dans ses dispositions de la 4
èm
e partie ; et notam

m
ent 

les dispositions de ses articles L1612-1 et L4312-6  ; 

V
u l’article L 6521-2 du C

ode du Travail, issu de l’article 21 de la loi n° 2014-288 du 5 m
ars 2014 

relative à la form
ation professionnelle, à l’em

ploi et à la dém
ocratie sociale ; 

V
u les dispositions du code des transports, notam

m
ent ses articles L. 1803-1 à L. 1803-18 ; L1804-1 

et L1804-2, et D
. 1803-1 à D

. 1803-43; 

V
u le décret n° 88 -139 du 10 février 1988, relatif au régim

e financier et com
ptable des régions ; 

V
u le décret n° 2015 - 1925 du 30 décem

bre 2015, portant statut de l’E
tablissem

ent P
ublic A

dm
inistratif 

dénom
m

é LA
D

O
M

 (L’A
gence D

e l’O
utre-m

er pour la M
obilité) ; 

V
u le décret n° 2021-845 du 28 juin 2021 m

odifiant le code des transports en m
atière de continuité 

territoriale entre les collectivités d'outre-m
er et le territoire m

étropolitain 

 

 

 
2 
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T 5 C
A
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D

O
M

 D
U

 1
ER FEV

R
IER

 2022 

  

V
u l’arrêté du 18 novem

bre 2010 pris en application du II de l'article 50 de la loi n° 2009-594 du 27 
m

ai 2009 susvisée, fixant les plafonds de ressources pour l'accès aux aides financées par le fonds de 
continuité territoriale, m

odifié par l’arrêté du 28 juin 2021 ; 

V
u l’arrêté du 18 novem

bre 2010 pris en application de l'article 13 du décret n° 2010-1424 du 18 
novem

bre 2010 fixant les conditions d'application des II, III, IV
 et V

 de l'article 50 de la loi n° 2009-594 
du 27 m

ai 2009 susvisée et les lim
ites apportées au cum

ul des aides au cours d'une m
êm

e année, 
m

odifié par l’arrêté du 28 juin 2021 ; 

V
u l’arrêté du 4 avril 2017 pris en application des articles R

. 1803-18 et R
. 1803-19 du code des 

transports ; 

V
u l’arrêté du 12 m

ars 2020 pris en application de l’article L. 1804-2 du code des transports et fixant 
la liste des E

tats ou territoires de destination de la m
obilité internationale ; 

Vu la délibération n°197-01-2022 du C
onseil exécutif de la C

ollectivité de Saint-M
artin, en date du 9 

Février 2022 ; 

Vu la délibération du C
onseil d’adm

inistration de LAD
O

M
 en date du 1

er Février 2022 

Il est convenu ce qui suit : 

 A
R

TIC
LE 1 : O

B
JET D

E LA
 C

O
N

VEN
TIO

N 
 La présente convention définit les term

es du partenariat entre!L’Agence D
e l’O

utre-m
er pour la M

obilité 
(ci-après « LAD

O
M

 ») et la C
ollectivité d’O

utre-M
er de Saint-M

artin (ci-après « la C
ollectivité ») pour 

la form
ation professionnelle en m

obilité nationale, régionale et internationale et les m
odalités de la 

participation financière de la C
ollectivité et de LAD

O
M

. 

D
ans le cadre de ses com

pétences de gestion des publics, la C
ollectivité a m

is en place une politique 
de m

obilité, qui a pour objectifs la qualification, la professionnalisation et l’entrée dans l’em
ploi des 

publics de Saint-M
artin. 

 C
ette politique de m

obilité vise égalem
ent une ouverture sur l’international au public de Saint-M

artin 
afin d’acquérir com

pétence et expérience.  
 LAD

O
M

 assure, pour sa part, la m
ise en œ

uvre des dispositifs de continuité territoriale de l’Etat, parm
i 

lesquels le passeport pour la m
obilité de la form

ation professionnelle (PM
FP). Pour cela, depuis le 1

er 
janvier 2022, LAD

O
M

 s’appuie notam
m

ent sur les « Actions de form
ation conventionnées » de Pôle 

em
ploi qui correspondent aux m

archés d’achat de form
ation passés par ce dernier.  
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C

es m
issions partagées ont com

m
e objectifs : 

Ø
 

1 - D
e définir une offre de form

ation portant sur les niveaux de qualification 3 à 8 
(nouvelle nom

enclature), com
plém

entaire à l’offre de la C
ollectivité, après identification 

et élaboration de la cartographie des actions de form
ation m

ises en œ
uvre sur le 

territoire par les partenaires de la form
ation professionnelle.  

La part des form
ations de niveau 6, 7 et 8 ne pourra pas dépasser 10%

 du total des bénéficiaires 
accom

pagnés sur une année dans le cadre du PM
FP.  

 Pour la m
ise en œ

uvre de cette disposition, l’unité territoriale LAD
O

M
 G

uadeloupe /Saint-M
artin / 

Saint-Barthélem
y notifie à la C

ollectivité le nom
bre m

axim
al de form

ations de niveaux 6, 7 et 8 
(Bac+3,4 et 5) qui pourront être présentées par celle-ci au titre de l’exercice 2022. 

Ø
 

2 - Perm
ettre aux dem

andeurs d’em
ploi de la C

ollectivité d’intégrer une form
ation par la 

voie de l’alternance (contrats d’apprentissage, de professionnalisation…
). 

D
ans ce cadre, en lien avec Pôle em

ploi et la m
ission locale, LAD

O
M

 accom
pagne les publics dans 

leur projet professionnel au m
oyen d’actions de préparation et d’accom

pagnem
ent à la dém

arche de 
prospection auprès des em

ployeurs de France hexagonale et des D
épartem

ents et C
ollectivités 

d’O
utre-M

er, afin de faciliter leur insertion par l’em
ploi. LAD

O
M

 peut m
obiliser les aides du PM

FP dans 
le cadre des dispositifs de form

ation en alternance (apprentissage et professionnalisation). 

Ø
 

3 - Faciliter, pour les publics de Saint-M
artin, l’accès aux différents dispositifs de 

qualification professionnelle suivants,  

§ 
Actions de form

ations conventionnées (AFC
) de Pôle em

ploi, 
§ 

Program
m

es R
égionaux de Form

ation Professionnelle (P.R
.F.P.), m

is en œ
uvre par les 

conseils régionaux de l’H
exagone, 

§ 
Program

m
e régional de Form

ation Professionnelle (P.R
.F.P. C

O
M

) de la C
ollectivité, en 

m
obilité nationale et internationale,  

§ 
Program

m
es européens de m

obilité ER
ASM

U
S+ pour les m

obilités à visée d’expérience 
professionnelle,  

§ 
V.A.E (validation des acquis et de l’expérience) sur la partie m

obilité, 
§ 

D
ispositifs d’’alternance, en valorisant les offres pour les opérateurs locaux et nationaux. 

 
C

ette délégation de gestion de la C
ollectivité à LAD

O
M

 concerne : 

a. 
La m

ise en œ
uvre d’actions de form

ation qualifiante ou certifiante en m
obilité. C

es actions font 
l’objet d’une notification d’attribution individuelle, établie par la C

ollectivité et transm
ise à LAD

O
M

 
pour exécution de la décision. 
 

b. 
La prise en charge, pour le com

pte de la C
ollectivité, des coûts pédagogiques de form

ation, de la 
rém

unération publique du stagiaire et des charges sociales afférentes, telles que prévues par le 
C

ode du Travail aux articles L 6341-7, R
 6341-25, et sur la base des décrets suivants : 

• 
décret n° 2021-522 du 29 avril 2021 fixant les taux et les m

ontants des rém
unérations 

versées aux stagiaires de la form
ation professionnelle ; 

• 
décret n°2021-670 du 28 m

ai 2021 relatif à la rém
unération des stagiaires de la 

form
ation professionnelle ; 

 

 
4 
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• 

décret n°2021-672 du 28 m
ai 2021 relatif à la rém

unération des stagiaires de la 
form

ation professionnelle applicable aux jeunes de m
oins de 26 ans ayant eu une 

activité antérieure. 
 

c. 
La m

ise en œ
uvre d’un accom

pagnem
ent financier de parcours de form

ation en filières sanitaires 
et sociales dont les frais pédagogiques sont pris en charge par le C

onseil régional d’accueil dans 
l’H

exagone. 
  

LAD
O

M
 a pour obligation de s'assurer tant de l'éligibilité au PM

FP (AC
M

 / AI / Titre de transport) et/ 
ou aux aides de la C

ollectivité (AC
H

com
) que du suivi effectif du parcours du stagiaire.  

  A
R

TIC
LE 2 : M

O
D

A
LITES D

’EXEC
U

TIO
N

 D
ES D

ISPO
SITIFS 

 Pour la m
ise en œ

uvre des program
m

es ci-dessus, la C
ollectivité et LAD

O
M

 engagent les m
esures 

d’accom
pagnem

ent suivantes :  

• 
Versem

ent aux stagiaires d’une rém
unération publique de stagiaire et/ou d’une allocation 

com
plém

entaire d’hébergem
ent AC

H
, et/ou d’une allocation com

plém
entaire de m

obilité 
AC

M
 (LAD

O
M

), dans le respect des dispositions du code du travail et du code des 
transports. 
 

• 
Engagem

ent d’une convention de frais pédagogiques en France hexagonale auprès des 
organism

es habilités à dispenser des actions de form
ation professionnelle. 

 
• 

R
em

boursem
ent par LAD

O
M

 des frais pédagogiques réglés par le stagiaire auprès des 
centres de form

ation à l’étranger. 
 

• 
Il est à noter que pour la m

ise en place des allocations et conventions, la transm
ission des 

notifications de la C
ollectivité est effectuée par cette dernière, et leur prise en com

pte est 
effectuée dans la lim

ite des crédits prévus au budget. 
 

• 
L’unité territoriale de LAD

O
M

 G
uadeloupe / C

ollectivités du N
ord assure l’exécution des 

m
esures instruites et soutenues par la C

ollectivité: PR
FP C

O
M

 nationale et internationale, 
et form

ations sanitaires et sociales (à l’exclusion des form
ations en soins infirm

iers). 
Préalablem

ent à toutes dem
andes de prises en charge de la C

ollectivité, l’unité territoriale 
de LAD

O
M

 devra s’assurer de l’état du com
pte AC

M
 des bénéficiaires. 

 
• 

L’unité territoriale de G
uadeloupe / C

ollectivités du N
ord reste le seul interlocuteur de la 

C
ollectivité pour le suivi et l’exécution des notifications territoriales. 

 
• 

D
es réunions de services bim

estrielles sont organisées, alternativem
ent à Saint-M

artin et 
en G

uadeloupe, entre les deux structures afin d’assurer le suivi des stagiaires engagés et 
l’anim

ation de ladite convention. 
 

A
 cet égard, une convention de m

ise à disposition est prévue par la C
ollectivité qui m

ettra à 
disposition de l’unité territoriale de LA

D
O

M
 des locaux et du m

obilier, et ce afin de fluidifier le 
traitem

ent des dossiers de la C
ollectivité. 
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 D
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C

es m
esures ém

argent :  
 - au volet m

obilité du program
m

e territorial de la form
ation professionnelle de Saint-M

artin 
(PR

FP C
O

M
) en national et à l’international, sanitaire et sociale (à l’exclusion des form

ations 
en soins infirm

iers). - sur le Passeport pour la M
obilité de la Form

ation Professionnelle (PM
FP) 

pour LA
D

O
M

. A
 ce titre, toute dem

ande non inéligible au PM
FP ne pourra faire l’objet de 

financem
ent de LA

D
O

M
. 

  A
R

TIC
LE 3 : TYPES D

E PU
B

LIC
 ET C

O
N

D
ITIO

N
S G

EN
ER

A
LES D

’A
TTR

IB
U

TIO
N

  
 1 - C

onditions d’attribution : 
• 

D
em

andeur d'em
ploi âgé de plus de 18 ans. 

• 
Inscription à Pôle em

ploi depuis au m
oins 6 m

ois. 
• 

Avoir la résidence habituelle à Saint-M
artin ou depuis m

oins de 6 m
ois dans l’H

exagone pour 
le program

m
e PR

F M
étro. 

• 
Avoir une dom

iciliation fiscale à Saint-M
artin. 

 2 - C
onditions de ressources : 

• 
Plafond de ressources (quotient fam

ilial) de 26 631 € (revenu annuel correspondant à 85%
 des 

revenus déclarés à l’adm
inistration fiscale de la collectivité au titre de l’année couverte par le 

dernier avis d’im
position).   

 
3 - Type de public : 

• 
D

em
andeur d’em

ploi, inscrit à Pôle em
ploi. 

• 
D

em
andeur d’em

ploi, titulaire d’un contrat aidé. 
• 

Volontaire de service civique (VSC
).  

• 
Sous m

ains de justice. Les dem
andeurs devront justifier d'un suivi par un des organism

es 
habilités. Les form

ations prises en charge doivent répondre à des besoins identifiés à l’échelon 
territorial, pour lesquels l’offre de form

ation locale est inexistante ou insuffisante. 
  v

 
1 – P

RO
G

RAM
M

E R
ÉG

IO
NAL DE LA F

O
RM

ATIO
N P

RO
FESSIO

NNELLE C
O

M
 EN M

O
BILITÉ :      F

O
RM

ATIO
NS 

NATIO
NALES ET INTERNATIO

NALES (PR
FP

 C
O

M
) 

 v
 

Form
ations nationales 

 
- O

bjectifs : 
- 

Faciliter l'accès aux différents dispositifs et parcours de form
ation et de qualification. 

 - Plan opérationnel :  
 

- 
N

otification des dem
andes par la C

ollectivité par voie électronique. 
- 

L'intervention de LAD
O

M
 prend effet à partir d'une notification territoriale. La notification 

territoriale doit être transm
ise à LAD

O
M

 au m
oins 15 jours avant la date prévisionnelle d’entrée en 

form
ation. 
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D
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- A

spect financier et technique : 
 La C

ollectivité prend en charge : 
• 

La rém
unération publique de stagiaire et la couverture sociale. Si la C

ollectivité octroie un 
agrém

ent pour une form
ation non rém

unérée, elle prend en charge la couverture sociale, 
conform

ém
ent aux dispositions du code du travail. 

N
ota : D

ans le cas des form
ations à tem

ps partiel (m
oins de 30 heures hebdom

adaires), 
le différentiel non versé au titre de la rém

unération publique de stagiaire est pris en 
charge sous form

e d’A
C

H
com

, plafonné à 700 € m
ensuel. 

• 
L'AC

H
com

 (Allocation C
om

plém
entaire d'H

ébergem
ent), dans la lim

ite d’un revenu m
ensuel 

total de 700 €. L’AC
H

com
 n’est pas proratisée dans le cas des form

ations à tem
ps partiel, sauf 

les m
ois d’entrée et de sortie. 

• 
Les frais pédagogiques : Il s’agit d’une aide d’un m

ontant m
axim

al de 8.000 € (huit m
ille euros) 

par bénéficiaire. Pour toutes les form
ations où les coûts pédagogiques sont supérieurs à 8 000 

€, la notification de la C
ollectivité au dem

andeur com
portera le m

ontant du différentiel à la 
charge du candidat. 

• 
 Les organism

es de form
ation doivent être agréés par les services de l’Etat com

pétents 
(D

R
EETS) et s’engagent à com

pléter le dossier R
S1 pour l’ASP lorsque cela est nécessaire. 

 LAD
O

M
 prend à sa charge :  

 Ø
 

Aspects techniques : 
 • 

L’exécution des dossiers des stagiaires, après validation de la C
ollectivité. Les dem

andes 
doivent im

pérativem
ent être déposées à la C

ollectivité au m
oins 3 m

ois avant la date d’entrée en 
form

ation au titre du PR
FP C

O
M

. Passé ce délai, la C
ollectivité se réserve le droit de rejeter ou 

pas les dossiers. 
 

• 
La prise en charge du billet d’avion, dûm

ent conditionnée par la validation de la fiche agrém
ent 

individuel (AIAM
). 

 

• 
Le suivi et l’accom

pagnem
ent du stagiaire tout au long de son parcours. 

 

• 
L’accueil des stagiaires aux aéroports parisiens. 

 

• 
L’aide à la recherche d'hébergem

ent en France H
exagonale. 

 

• 
En cas d’abandon en cours de form

ation, l’unité territoriale de l’H
exagone doit en inform

er 
l’unité territoriale de la G

uadeloupe et la C
ollectivité , laquelle établit les notifications m

odificatives 
(LAD

O
M

, stagiaire) relatives à l’incidence sur la prise en charge (coût pédagogique, AC
H

com
, ou 

rém
unération). 

 Ø
 

Aspects financiers : 
 

• 
Les frais de transport et d'achem

inem
ent du stagiaire. 

• 
L'AC

M
 (allocation com

plém
entaire de m

obilité). 
• 

Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation), pour un m
ontant m

axim
um

 de 800€ en fonction 
des barèm

es définis par LAD
O

M
.  
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N

ota : les notifications de la C
ollectivité ne m

entionneront pas les m
ontants accordés dans 

la lim
ite des 700 € accordés. En cas de m

odifications, LA
D

O
M

 pourra intervenir sans revenir 
sur la notification initiale. 

 
 Les unités territoriales de l’H

exagone devront transm
ettre à l’unité territoriale de G

uadeloupe et 
des Iles du N

ord, au plus tard le 30 octobre de l’année N
, toutes dem

andes de renouvellem
ent. 

Passé ce délai, les dem
andes ne seront pas prises en com

pte.  
 La C

ollectivité et LAD
O

M
 ne s’engagent qu’à hauteur de trois années pleines de form

ation. Au-
delà de cette période, le financem

ent sera assuré par le bénéficiaire. 
  

En opportunité, la C
ollectivité pourra, à titre exceptionnel, accorder des dispositions plus 

favorables dans le cadre des prises en charge. 
  

v
 

Form
ations internationales 

 
A

- Le Q
uébec : cohorte et hors -cohorte 

 - O
bjectifs : 
- 

Effectuer un parcours de form
ation ou de qualification en m

obilité au Q
uébec. 

 - Plan opérationnel : 
- 

LAD
O

M
 intervient sous réserve de la production de l’attestation de capacité financière, du 

perm
is d’étude, du C

AQ
 (C

ertificat d’acceptation du Q
uébec) et de la lettre d’adm

ission du 
stagiaire. 
- 

L'intervention de LAD
O

M
 prend effet à partir d'une notification territoriale. La notification 

territoriale doit être transm
ise à LAD

O
M

 au m
oins 15 jours avant la date prévisionnelle d’entrée en 

form
ation. 

 - Engagem
ent des partenaires : 

          La C
ollectivité prend en charge : 

 
Ø

 
Aspect financier : 

• 
L'AC

H
com

, à hauteur de 388 € pendant les 24 prem
iers m

ois. 
• 

L’AC
H

 à taux plein, à hauteur de 700€, et versée pour le 1
er m

ois d’entrée en 
form

ation.  
• 

L'AC
H

 à taux plein, à hauteur de 700 € pendant les 12 m
ois suivants. 

 
N

ota : C
onsidérant que l’A

C
M

 est versée aux élèves au prorata du nom
bre de jours passés en 

form
ation pour le prem

ier m
ois de form

ation la C
ollectivité assure la prise en charge com

plète 
de l’A

C
H

com
 à hauteur de 700 € pour ce prem

ier m
ois, y com

pris dans l’hypothèse d’un m
ois 

proratisé. 
 La décision de prise en charge couvre la totalité du parcours dans la lim

ite de trois ans. 
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Ø

 
Aspect technique : 

• 
M

utualisation des m
oyens hum

ains m
is à disposition des bénéficiaires au Q

uébec. 

• 
C

om
m

unication auprès du public de Saint-M
artin. 

• 
Inform

ation et orientation des candidats sur les program
m

es. Sécurisation du dossier 
adm

inistratif (C
AQ

, données biom
étriques, perm

is d'études). 

• 
Sélection des program

m
es et des C

EG
EP partenaires en fonction de la form

ation 
proposée et des objectifs professionnels des candidats (pour la cohorte). 

            LA
D

O
M

 prend en charge : 
 

Ø
 

Aspect financier : 
• 

Attribution de l'AC
M

, à hauteur de 312 € pendant 24 m
ois (Enveloppe plafonnée à 7 400 

euros).  
• 

Prise en charge intégrale du billet d'avion. 
• 

Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation), pour un m
ontant m

axim
um

 de 800€ en 
fonction des barèm

es définis par LAD
O

M
.  

 
Ø

 
Aspect technique : 

• 
Validation de l’orientation des candidats sur les program

m
es. 

• 
Sécurisation du dossier adm

inistratif AC
M

. 
• 

R
éservation et rem

ise des titres de transport aux bénéficiaires. 
• 

Suivi et l’accom
pagnem

ent du stagiaire tout au long de son parcours. 
 

N
ota : les notifications de la C

ollectivité ne m
entionneront pas les m

ontants accordés dans 
la lim

ite des 700 € accordés. En cas de m
odifications, LA

D
O

M
 pourra intervenir sans revenir 

sur la notification initiale. 
 

 
B- Le reste du m

onde  
 - O

bjectifs. 
- 

 Faciliter l'accès aux différents dispositifs et parcours de form
ation et de qualification. 

 - Plan opérationnel. 
- 

L'intervention de LAD
O

M
 prend effet à partir d'une notification territoriale. 

- 
La notification territoriale doit être transm

ise à LAD
O

M
 au m

oins 15 jours avant la date 
prévisionnelle d’entrée en form

ation. 
 - Engagem

ent des partenaires : 
          La C

ollectivité prend en charge : 
 

Ø
 

Aspect financier : 
• 

L'AC
H

com
, à hauteur de la base rém

unération (ASP) pendant les 24 prem
iers m

ois. 
• 

L'AC
H

com
, à hauteur de 700 € pendant les 12 m

ois suivants. 
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LA

D
O

M
 prend en charge, sous réserve de l’éligibilité au PM

FP et notam
m

ent du pays de 
destination : 
 

Ø
 

Aspect financier : 
• 

Attribution de l'AC
M

 pendant 24 m
ois (Enveloppe plafonnée à 7.400 €). 

• 
Prise en charge intégrale du billet d'avion. 

• 
Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation), pour un m

ontant m
axim

um
 de 800€ en 

fonction des barèm
es définis par LAD

O
M

.  
 Ø

 
Aspect technique : 

• 
Sécurisation du dossier adm

inistratif AC
M

. 
• 

R
éservation et rem

ise des titres de transport aux bénéficiaires. 
• 

Suivi et l’accom
pagnem

ent du stagiaire tout au long de son parcours. 
 

N
ota : les notifications de la C

ollectivité ne m
entionneront pas les m

ontants accordés dans la 
lim

ite des 700 € accordés. En cas de m
odifications, LA

D
O

M
 pourra intervenir sans revenir sur 

la notification initiale. 
 

 v
 

Form
ations sanitaires et sociales (horm

is les soins infirm
iers) 

 - O
bjectifs : 

- Faciliter le parcours de form
ation des stagiaires dans les filières sanitaires et sociales (horm

is 
les form

ations en soins infirm
iers). D

ans l’H
exagone, l’étranger et les départem

ents et collectivités 
outre-m

er.  
 - Plan opérationnel : 
                    L'intervention de LAD

O
M

 prend effet à partir d'une notification territoriale. 
 - Engagem

ent financier des partenaires : 
 La C

ollectivité prend en charge : 
 

Ø
 

Aspect financier : 
• 

Attribution de l'AC
H

com
 : 404.45 € par m

ois, pendant 36 m
ois au plus. 

• 
La décision de prise en charge couvre la totalité du parcours. 

 LA
D

O
M

 prend en charge : 
 

Ø
 

Aspect financier et technique : 
• 

Attribution de l'AC
M

 : 205.55 € par m
ois, pendant 36 m

ois au plus (plafonnée à 7.400 
€). 

• 
Prise en charge globale des frais de transport, lim

ités à un seul aller/retour pour toute 
la durée du parcours de form

ation.  
• 

Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation) pour les form
ations de plus de 4 m

ois, d’un 
m

ontant m
axim

um
 de 800 €, si bénéficiaire de l’AC

M
. 

• 
Suivi et accom

pagnem
ent du parcours du stagiaire. 
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N

ota : les notifications de la C
ollectivité ne m

entionneront pas les m
ontants accordés dans la 

lim
ite des 700 € accordés. En cas de m

odifications, LA
D

O
M

 pourra intervenir sans revenir sur 
la notification initiale. 

 
 

Les unités territoriales de l’H
exagone devront transm

ettre à l’unité territoriale de G
uadeloupe / 

C
ollectivités du N

ord, au plus tard le 30 octobre de l’année N
, toutes dem

andes de renouvellem
ent. 

Passé ce délai, les dem
andes ne seront pas prises en com

pte.  
  v

 
2 – A

C
TIO

N
 D

E
 FO

R
M

A
TIO

N
 C

O
N

VEN
TIO

N
N

EES 
  - O

bjectif :  
Perm

ettre aux différents publics de Saint-M
artin d'accéder à des form

ations saturées ou inexistantes 
à Saint-M

artin, dans le cadre des orientations définies par le C
om

ité de l’Em
ploi de la Form

ation et de 
l’O

rientation Professionnelle (C
EFO

P). 
 - Plan opérationnel : 
L'intervention de LAD

O
M

 prend effet dès la réception du candidat par les services instructeurs de 
LAD

O
M

. 
 - Engagem

ent financier des partenaires : 
 LA

D
O

M
 : 

 
• 

Attribution de la rém
unération publique de stagiaire.  

• 
Attribution de l'AC

M
 durant la durée de la période de form

ation (elle est plafonnée dans la lim
ite 

de 24 m
ois, et à hauteur de 7 400 euros). 

• 
Prise en charge globale des frais de transport (A/R

). 
• 

Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation), pour un m
ontant m

axim
um

 de 800 € en fonction 
des barèm

es définis par LAD
O

M
.  

• 
Suivi et accom

pagnem
ent du parcours du stagiaire. 

 La C
ollectivité : 

 La C
ollectivité peut être sollicitée de m

anière ponctuelle, pour un financem
ent d’AC

H
com

. 
- 

Pour les som
m

es inférieures ou égales à 100 €, le D
irecteur territorial peut engager ces 

som
m

es sans accord préalable de la C
ollectivité.  

- 
Pour les som

m
es supérieures à 100 €, le dossier sera présenté à la C

ollectivité pour validation. 
  v

 
3 - P.R.F H

EXA
G

O
N

E 
  - O

bjectif :  
Perm

ettre aux différents publics de Saint-M
artin d'accéder à des form

ations saturées ou inexistantes 
à Saint-M

artin, dans le cadre des orientations définies par le C
om

ité de l’Em
ploi de la Form

ation et de 
l’O

rientation Professionnelle (C
EFO

P). 
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- Plan opérationnel : 
L'intervention de LAD

O
M

 prend effet dès la réception du candidat par ses services instructeurs. 
 - Engagem

ent financier des partenaires : 
 La C

onseil régional de l’ H
exagone : 

 
• 

Prise en charge des coûts pédagogiques de la form
ation. 

• 
Prise en charge de la rém

unération publique de stagiaire au cas par cas. 
 

La C
ollectivité: 

 
• 

Prise en charge de la rém
unération publique de stagiaire (intégrant les charges sociales) dans 

les cas où le C
onseil régional de l’H

exagone n’est pas en m
esure de les financer. 

 
La C

ollectivité peut être sollicitée de m
anière ponctuelle, pour un financem

ent d’AC
H

com
. 

- 
Pour les som

m
es inférieures ou égales à 100 €, le D

irecteur territorial peut engager ces 
som

m
es sans accord préalable de la C

ollectivité.  
- 

Pour les som
m

es supérieures à 100 €, le dossier sera présenté à la C
ollectivité pour validation. 

 LA
D

O
M

 : 
 

• 
Prise en charge globale des frais de transport (A/R

). 
• 

Prise en charge de l’AC
M

, le cas échéant. 
• 

Attribution de l’A.I. (Allocation d'installation), pour un m
ontant m

axim
um

 de 800€ en fonction 
des barèm

es définis par LAD
O

M
.  

• 
Suivi et accom

pagnem
ent du parcours du stagiaire. 

  A
R

TIC
LE 4 : SU

IVI D
ES D

O
SSIER

S 
 LAD

O
M

 ne peut être tenue com
m

e responsable des refus d’em
bauche qui pourraient éventuellem

ent 
être prononcés par les em

ployeurs à l’issue du contrat d’alternance.  
 LAD

O
M

 agit par délégation de la C
ollectivité en ce qui concerne les relations entre celle-ci et les 

différentes régions de France hexagonale. Ainsi, LAD
O

M
 traitera tous les problèm

es qui découleront 
de l’application de la présente convention. 
A ce titre, LAD

O
M

 peut m
ettre en œ

uvre les m
odules d’accueil, d’accom

pagnem
ent et de suivi, utiles 

au bon déroulem
ent du projet du candidat. 

  D
ans le cadre des form

ations dispensées par les C
EG

EP Q
uébécois, les interventions de la 

C
ollectivité visent à assurer :  

• 
U

n suivi auprès des stagiaires quant à l’intégration au m
ilieu de vie et à l’adaptation au systèm

e 
pédagogique.  

• 
Le suivi pédagogique et social auprès des C

EG
EP. 

• 
La coordination des arrivées en partenariat avec les « services logistiques » de chaque 
C

EG
EP. 
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A

R
TIC

LE 5 : PR
ISE EN

 C
H

A
R

G
E D

ES FR
A

IS PED
A

G
O

G
IQ

U
ES 

 A partir de la notification transm
ise par la C

ollectivité, les frais pédagogiques sont versés par LAD
O

M
 

aux organism
es de form

ation, et différents établissem
ents dispensant des form

ations. 
Toutes form

ations se déroulant dans l’H
exagone doit être effectuée au sein d’un organism

e de 
form

ation habilité. 
 D

ans ce cadre, LAD
O

M
 assure : 

 
- la rédaction de la convention avec ces établissem

ents conventionnés par la D
R

EETS 
perm

ettant la délivrance du R
S1, 

- le contrôle de l’exécution de ces conventions, 
- le paiem

ent des frais pédagogiques conform
ém

ent aux dispositions prévues dans chacune 
des conventions, 
- le versem

ent des allocations com
plém

entaires, 
- la collecte, la consolidation et la transm

ission des données physiques et financières des 
parcours de chaque candidat ainsi que des paiem

ents que l’Agence a effectués. 
 

 Paiem
ent spécifique de frais pédagogiques dans le cas des form

ations à l’étranger : 
 Pour les form

ations effectuées dans un pays étranger, LA
D

O
M

 reversera au stagiaire la 
subvention accordée par la C

ollectivité t, sous condition de présentation : 
 

- Pour le règlem
ent de l’acom

pte de 50%
 : facture acquittée de l’acom

pte établie aux nom
 et 

prénom
 du stagiaire, et de l’attestation d’entrée effective en form

ation. 
 - Pour le règlem

ent du solde : facture acquittée du solde, bilan pédagogique précisant le 
résultat de la form

ation et de l’attestation de fin de form
ation, et l’état des heures réalisées. 

 La transm
ission à la C

ollectivité des inform
ations relatives à la prise en charge des frais pédagogiques 

est organisée de la façon suivante :  
 - 

Transm
ission sem

estrielle d’un état nom
inatif des stagiaires pour les form

ations m
obilisant 

des financem
ents de la C

ollectivité, y com
pris des engagem

ents et des paiem
ents (coût 

pédagogique, rém
unération A

SP, A
C

Hcom
). 

 
- Transm

ission au plus tard le 30 juin de l’année N
+1, par m

esure : 
- 

d’un état récapitulatif nom
inatif des engagem

ents et des paiem
ents effectués en 

faveur du PR
FP C

O
M

 incluant les abandons ; 
- 

d’un état statistique des actions de form
ation réalisées ; 

- 
d’un bilan post form

ation, du devenir à la sortie et à 6 m
ois des stagiaires  
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13 

PO
IN

T 5 C
A

 LA
D

O
M

 D
U

 1
ER FEV

R
IER

 2022 

  
A

R
TIC

LE 6 : R
EC

EN
SEM

EN
T D

ES D
O

N
N

EES D
A

N
S A

G
O

R
A

 

D
ans le cadre des obligations de la C

ollectivité de transférer vers la plateform
e nationale AG

O
R

A les 
données relatives aux différentes form

ations qu’elle finance, LAD
O

M
 transm

et à la C
ollectivité les 

données portant sur les actions de form
ation qui s’inscriront dans le cadre de la présente convention 

pour les stagiaires de la form
ation professionnelle, à savoir : 

- 
D

onnées sur les stagiaires ; 
- 

D
onnées sur les actions de form

ations agréées 
 Pour les données liées à la rém

unération et aux aides com
plém

entaires (AC
H

, AC
M

), LAD
O

M
 

m
andate l’Agence de Services et de Paiem

ents (ASP) pour que cette dernière transm
ette directem

ent 
les inform

ations sur la plateform
e AG

O
R

A.  
LAD

O
M

 transfère vers Agora les données relatives au transport et aux allocations d’installation.  
U

n groupe de travail dédié au transfert des données vers Agora sera m
is en place entre les services 

de LAD
O

M
 et ceux de la C

ollectivité, afin de préciser les données nécessaires à la C
ollectivité pour 

qu’elle opère le transfert des données dont elle a la responsabilité. 
  A

R
TIC

LE 7 : M
O

N
TA

N
T D

E LA
 SU

B
VEN

TIO
N

 ET C
O

N
D

ITIO
N

S D
E PA

IEM
EN

T 
 Le m

ontant total de la subvention allouée à LAD
O

M
 au titre des crédits de paiem

ents pour la période 
du 01 M

ars 2022 au 31 D
écem

bre 2022 est de sept cent m
ille euros (700 000 €). 

Les frais de gestion de LAD
O

M
 pour la m

ise en œ
uvre des prestations s’élèvent au taux de 10 %

 
des fonds versés par LAD

O
M

 et sont inclus dans la subvention allouée. 

C
ette dépense est im

putée au chapitre 65 ; Article 6574 du budget territorial. Elle sera créditée sur le 
com

pte de LAD
O

M
 :  

IBAN
 n° FR

76 1007 1750 0000 0010 0094 267  
BIC

 n : TR
PU

FR
P1 

• 
40 %

 de la som
m

e sera versé à LAD
O

M
, dès la notification de la présente convention ; 

• 
20 %

 à concurrence de 50%
 d’exécution de la convention ; 

• 
Le solde de la subvention, y com

pris les frais de gestion, sera versé, après exam
en de l’état 

justifiant des réalisations effectives et définies à l’article 5 de la présente convention, des bilans 
qualitatifs et des rapports d’activité des personnels relevant des contrats PEC

, m
is à la 

disposition de l’unité territoriale de LAD
O

M
 par la C

ollectivité. C
e docum

ent devra être transm
is 

à la C
ollectivité territoriale de Saint-M

artin au plus tard le 31 M
ars 2023. 

 Le com
ptable assignataire est le trésorier payeur territorial de Saint-M

artin. 
   

 

 

 
14 

PO
IN

T 5 C
A

 LA
D

O
M

 D
U

 1
ER FEV

R
IER

 2022 

  
A

R
TIC

LE 8 : C
O

M
M

U
N

IC
A

TIO
N

 ET O
B

LIG
A

TIO
N

 D
E PU

B
LIC

ITE 
 LAD

O
M

 s’engage à effectuer toutes les form
alités de publicité relatives au financem

ent de la 
C

ollectivité. 
 La C

ollectivité s’engage à effectuer toutes les form
alités de publicité relatives au financem

ent de 
LAD

O
M

 sur les crédits de l’Etat. 

D
’une m

anière générale, LAD
O

M
 tient à la disposition de la C

ollectivité, tous les docum
ents relatifs à 

l’exécution de cette convention, et perm
ettant de vérifier l’éligibilité de ces opérations au financem

ent 
de la C

ollectivité. 

Les contrôles, adm
inistratifs, financiers et techniques de cette convention seront exercés par toute 

personne qui aura été dûm
ent habilitée, à cet effet, par le président de la C

ollectivité. 
D

ans l’hypothèse où le coût des opérations serait inférieur au m
ontant prévu et aux som

m
es versées, 

le trop-perçu sera reversé au budget de la C
ollectivité.  

 D
ans le cas où la sincérité des justificatifs pourrait être m

ise en cause, les som
m

es indûm
ent versées, 

feront l’objet d’un rem
boursem

ent à la C
ollectivité. 

LAD
O

M
 s’engage à m

entionner dans tous docum
ents, y com

pris ceux à destination des stagiaires et 
étudiants, 

et 
articles 

de 
presse 

relatifs 
au 

financem
ent 

de 
la 

C
ollectivité 

pour 
la 

form
ation 

professionnelle en m
obilité, la m

ention « organisé avec le concours financier de la C
ollectivité de 

Saint-M
artin ». 

 La C
ollectivité s’engage à m

entionner dans tous docum
ents, y com

pris ceux à destination des 
stagiaires et étudiants, et articles de presse relatifs au financem

ent de LAD
O

M
 sur les budgets de 

l’Etat pour la form
ation professionnelle en m

obilité, la m
ention « organisé avec le concours financier 

de LA
D

O
M

 sur des fonds M
inistère de l’O

utre-m
er », et des Fonds européens le cas échéant. 

  A
R

TIC
LE 9 : A

VEN
A

N
T 

 Toute m
odification des conditions ou m

odalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
com

m
un accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

  A
R

TIC
LE 10 : D

U
R

EE D
E LA

 C
O

N
VEN

TIO
N

 
 La présente convention couvre la période du 1

er M
ars au 31 décem

bre 2022. 
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PO
IN

T 5 C
A

 LA
D

O
M

 D
U

 1
ER FEV

R
IER

 2022 

  
A

R
TIC

LE 11 : D
ISPO

SITIO
N

S PA
R

TIC
U

LIER
ES 

 La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties avec un préavis de trois m
ois. 

Le tribunal adm
inistratif de Basse-Terre est seul com

pétent pour connaître des litiges susceptibles de 
naître à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

            
  

          Fait à Saint-M
artin le 09 Février 2022  

  
 

Le président du C
onseil Territorial de Saint-M

artin, 
   

D
aniel G

IBBS 

 

 
Le directeur général de LAD

O
M

 

 Florus N
ESTAR

 

 

 
     

 

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 197 - 03 - 2022

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

PC 9711272101124 31/08/2021
SCI LE GRAND BLEU représentée par Mr 
IFRAH DESPREAUX David                                     
BI187

312 Rue du Rond Pond, Terres Basses 
97150 Saint-Martin

Avis 
favorable à la 
demande de 

recours 
gracieux

Nba HABITATION
Demande de recours gracieux reçue le 

28/01/2022

PC 9711272101085
SCI VINI SAINT MARTIN DEVELOPPEMENT 
Représentée par Daniel PASSERI

N°8 et 11 Hope Hill 97150 Saint-Martin Avis 
favorable à la 
demande de 

recours 
gracieux

HABITATION
Demande de recours gracieux reçue le 

25/01/2022

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
RECOURS GRACIEUX

Suppression lignes
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 197 - 05 - 2022
R

É
PU

B
L

IQ
U

E
 FR

A
N

Ç
A

ISE

A
utorité de régulation de la 

com
m

unication audiovisuelle et 
num

érique

Projet 

D
écision n° 2022-

du …
 …

 2022
relative aux conditions de production, de 

program
m

ation et de diffusion des ém
issions de la cam

pagne électorale
en vue de 

l’élection des conseillers territoriaux de Saint-M
artin

les 20 et 27
m

ars 2022

N
O

R
: 

L’A
utorité de régulation de la com

m
unication audiovisuelle et num

érique ;

V
u le code électoral, notam

m
ent son article L. 517

;

V
u la loi n° 86-1067 du 30 septem

bre 1986 m
odifiée relative à la liberté de com

m
unication, 

notam
m

ent son
article

16 ;

V
u le décret n° 2021-1951 du 31 décem

bre 2021 portant convocation des électeurs pour 
l’élection des conseillers territoriaux de Saint-M

artin
;

V
u l’avis du conseil exécutif de Saint-M

artin en date du …
 …

 2022
;

A
près en avoir délibéré,

D
écide :

A
rt.1

er.
–

L’A
utorité de régulation de la com

m
unication audiovisuelle et num

érique
déterm

ine le tem
ps attribué à chaque liste en fonction de la représentation des partis et 

groupem
ents politiques au conseil territorial.

L’A
utorité de régulation de la com

m
unication audiovisuelle et num

érique
procède à un tirage 

au sort, à son siège, destiné à fixer l’ordre de passage des ém
issions pour chacun

des jours de 
la

cam
pagne

électorale.

Le résultat du tirage au sort est publié au Journal officielde la R
épublique française.

A
rt.2.-

U
n représentant de l’A

utorité de régulation de la com
m

unication audiovisuelle et 
num

érique
est présent à Saint-M

artin, si les conditions sanitaires le
perm

ettent, pendant la 
durée nécessaire aux opérations de production et de diffusion des ém

issions de la cam
pagne 

électorale.
2

A
rt.3.–

Les
listes dont la candidature a été régulièrem

ent enregistrée
sont invitées à faire 

connaître au coordonnateur
désigné

par la société France Télévisions,au plus tard le
7

m
ars 

2022, le
nom

 de la ou des personnes qu'elles
m

andatent pour effectuer en leur nom
 les 

différentes form
alités prévues par la présente décision.

Le coordonnateur leur rem
et un dossier précisant les spécifications techniques liées à la 

production des ém
issions de la cam

pagne.

A
rt.4.-Les personnels participant à la production et à la diffusion des ém

issions sont tenus, 
en ce qui concerne les opérations m

entionnées dans la présente décision, à
une stricte 

confidentialité.

T
IT

R
E

 I er

IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

S

A
rt.5.-Les listes

peuvent inviter des tiers à participer à leurs ém
issions

dès lors que ceux-ci 
n'ont pas la

qualité de collaborateur du service de télévision ou du service de radio 
G

uadeloupe
La 1

ère.

Le nom
bre d'intervenants ne peut être supérieur à trois.

A
rt.6.-A

u cours des ém
issions, les intervenants s'exprim

ent librem
ent.

Ils ne peuvent toutefois, conform
ém

ent aux lois en vigueur :

-m
ettre en péril l'ordre public ou la sécurité des personnes et des biens ;

-
recourir à tout m

oyen d'expression portant atteinte à la dignité de la personne hum
aine, à 

l'honneur et à la considération d'autrui ;

-porter atteinte aux secrets protégés par la loi ;

-
tenir des propos à caractère publicitaire, au sens de la réglem

entation sur la publicité et le 
parrainage ;

-procéder à des appels de fonds.

Ils ne peuvent en outre :

-recourir à tout m
oyen d'expression ayant pour effet de tourner en dérision d’autres listes ou 

d'autres partis et groupem
ents politiques ;

-apparaître dans l'enceinte des bâtim
ents officiels, locaux ou nationaux ;

-faire apparaître des élém
ents, des lieux etbâtim

ents susceptibles de constituer une référence 
com

m
erciale ou publicitaire ;

-faire usage d’un em
blèm

e nationalou européen
;
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-utiliser l'hym
ne national ou européen ;

-
utiliser des docum

ents visuels ou sonores faisant apparaître des personnalités de la vie 
publique française, sans l'accord écrit de ces personnalités ou de leurs ayants droit.

A
rt.7.-Les ém

issions doivent égalem
ent respecter les règles suivantes :

-
Conform

ém
ent à l’article L. 50-1 du code électoral,

aucun num
éro d'appel téléphonique

gratuit ne peut être porté à la connaissance du public
;

-Lorsque des œ
uvres, m

usicales ou autres, sont utilisées, il appartient à la liste
concernée ou à 

son représentant désigné à cet effet de s'assurer du respect de l'ensem
ble des droits y afférents.

A
rt.8.–

Si un intervenant souhaite interveniren partie
en langue locale, ildoit en inform

er le 
chargé de production, désigné par le coordonnateur, au plus tard à 18 heures la veille de 
l’enregistrem

ent et lui transm
ettre, dans le m

êm
e délai, le texte de son intervention ainsi que 

le texte de sa traduction en français. 

A
rt.9.

-
Lorsqu'une liste n'utilise pas au cours d'une intervention la totalité du tem

ps 
d'antenne qui lui a été alloué, elle

ne peut pas obtenir le report du reliquat sur une autre de ses 
interventions ni céder ce reliquat à une

autre liste.

A
rt.10.-

Lorsqu’une liste renonce à utiliser tout ou partie du tem
ps d'ém

ission
qui lui

est 
attribué, la diffusion des ém

issions
des autres listes est avancée

de telle sorte qu'elles 
succèdent im

m
édiatem

ent à l'ém
ission

précédente ou au générique du début des ém
issions de 

la cam
pagne électorale.

A
rt.11.–

U
ne liste peut utiliser tout ou partie de l'enregistrem

ent d'une précédente ém
ission 

dans une ém
ission

ultérieure.

A
rt.12.-Les ém

issions
sont produites dans les conditions techniques définies au titre II de la 

présente décision.

T
IT

R
E

 II 

PR
O

D
U

C
T

IO
N

A
rt.13.-

La
société France Télévisions

assure la production des ém
issions de la cam

pagne 
électorale.

A
rt.14.–

Les ém
issions de la cam

pagne électorale sont produites à l’adresse figurant dans le 
dossier technique prévu à l’article 3

et selon les
conditions techniques figurant dans ce 

dossier.

4

A
rt.15.-

Le représentant de l’A
utorité de régulation de la com

m
unication audiovisuelle et 

num
érique

et le coordonnateur s'assurent que l’enregistrem
ent et le m

ontage
se déroulent 

conform
ém

ent aux dispositions de la présente décision.

A
rt.16.-Les horaires auxquels les listes

procèdent à l'enregistrem
ent et au m

ontage de leurs 
ém

issions
sont fixés par le coordonnateur. C

es horaires sont établis en fonction de l'ordre de 
diffusion issu du tirage au sort et des contraintes de production. Ils s’im

posent aux listes
concernées.

C
H

A
PITR

E 1
er

E
m

issions télévisées

Section
I

D
ispositions générales 

A
rt.17.–

La réalisation de chacune des ém
issions est assurée par un réalisateur proposé par 

France 
Télévisions 

à 
l’A

utorité 
de 

régulation 
de 

la 
com

m
unication 

audiovisuelle 
et 

num
érique.

A
rt.18.-

Les représentants des listes ont la faculté d'être assistés par des personnes qui ne 
peuvent ni se substituer au personnel responsable de la réalisation de l'ém

ission, ni m
odifier 

les conditions techniques de l'enregistrem
ent et du m

ontage.

Trois personnes, au m
axim

um
, ont accès au studio d’enregistrem

ent et à la salle de m
ontage.

Leurs nom
s ainsi que ceux des intervenants doivent être com

m
uniqués par les m

andataires 
des listes au coordonnateur au plus tard la veille de l'enregistrem

ent.

A
rt. 19. -

Le tem
ps im

parti à la préparation, à l’enregistrem
ent et au m

ontage de 
l’intervention

est de trois heures
et trente m

inutes, pour chaque ém
ission à produire, avec un 

tem
ps m

inim
um

 d’une heure et trente m
inutespour le m

ontage.

A
rt. 20. -

Les ém
issions télévisées sont sous-titrées à l’intention des personnes sourdes ou 

m
alentendantes.

Les m
odalités sont décrites dans le dossier technique m

entionné à l’article 3.

Section
II

E
lém

ents du décor 

A
rt.21.-

Les enregistrem
ents ont lieu en intérieur.

Chaque liste a la faculté d’insérer dans le décor, com
posé d’un plateau habillé physiquem

ent 
ou graphiquem

ent, des élém
ents physiques. C

es élém
ents doivent être installés et désinstallés 

dans la durée prévue à l’article 19, être com
patibles avec les m

oyens m
is à disposition, et 

répondre aux conditions fixées aux articles 6 et 7.
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Les listes ont la faculté de faire apparaître, selon les m
odalités techniques fixées dans le 

dossier prévu à l’article 3, leurs logos ou em
blèm

es ou l’adresse de leur site internet en 
incrustation dans l’écran.

Section III

U
tilisation de docum

ents vidéographiquesou sonores

A
rt. 

22.
-

Les 
listes 

peuvent 
réaliser, 

par 
leurs 

propres 
m

oyens, 
des 

docum
ents 

vidéographiques ou sonores qu'elles insèrent dans leurs ém
issions.C

es docum
ents doivent 

répondre aux conditions fixées aux articles 6 et 7.

Les docum
ents vidéographiques ou sonores

peuvent représenter 100 %
de la durée totale du 

tem
ps d’ém

ission attribué à chaque liste.

Les docum
ents vidéographiques ou sonores doivent être conform

es aux spécifications 
techniques détaillées dans le dossier m

entionné à l’article 3.Ils doivent être déposés au plus 
tard à 15 heuresla veille de l'enregistrem

ent.

Pour chaque ém
ission,

la durée des
docum

ents vidéographiques ou sonores transm
is

pour 
m

ontage ne peut excéder 20 m
inutes.

Section IV

M
ise à disposition d’équipem

ents sonores et visuels

A
rt.23.-Pour chaque enregistrem

ent, il est m
is à la disposition des listesun studio associé à 

une régie.

A
rt. 24 –

Le détail de l’équipem
ent m

is à la disposition des listes figure dans le dossier 
technique prévu à l’article 3.

A
rt.25.-

La m
ise à disposition d'équipem

ents sonores et visuels exclut l'utilisation par les 
listesde tout autre appareil.

C
H

A
PITR

E 2

E
m

issions radiophoniques 

A
rt. 26.-

Les ém
issions radiophoniques sont

réalisées à partir des séquences sonores
des 

ém
issions télévisées. Il est procédé à un m

ontage de ces séquences afin d’éviter les silences à
l’antenne.

C
H

A
PITR

E 3

D
ispositions com

m
unes

6

A
rt.27.-En cas d'incident technique non im

putable aux listes, les durées prévues
à l'article 

19
de la présente décision sont prolongées d'une durée égale à celle de cet incident.

A
rt.28.-A

 la fin du m
ontage de chaque ém

ission, un m
andataire de la liste signe un bon à 

diffuser. A
 défaut, la liste

est réputée
avoir renoncé à la diffusion de son intervention.

A
rt.29.-

Les enregistrem
ents des ém

issions diffusées dans le cadre de la présente décision
sont conservés par la société France Télévisions pendant la durée de la cam

pagne électorale et 
déposés, à l’issue de celle-ci, à l'Institut national de l'audiovisuel.

A
rt.30.-Les ém

issions
à la télévision et à la radio sont précédées et suivies d'annonces. Le 

tem
ps nécessaire à ces annonces de début et de fin d’ém

ission n’est pas im
puté sur le tem

ps 
d’ém

ission alloué aux listes.

A
vant et après chaque ém

ission sontindiqués
le nom

 de la liste ainsi que les prénom
 et nom

des intervenants. 

A
u cours des ém

issions à la télévision et à la radio, les prénom
 et nom

 de chaque intervenant 
sont portés à la connaissance du public par un m

oyen approprié.

T
IT

R
E

 III

PR
O

G
R

A
M

M
A

T
IO

N
 

A
rt.31.–

Lesém
issions de la cam

pagne électorale sont program
m

ées pour le prem
ier tour du

vendredi 11 m
ars au vendredi 18 m

ars 2022.

En cas de second tour, les ém
issions sont program

m
ées le jeudi 24

m
ars

et le vendredi 
25

m
ars 2022.

A
rt.32.-Les ém

issions de la cam
pagne électorale sont program

m
ées :

–
sur le service de radio G

uadeloupe
La

1
ère, vers12

h
10

;
–

sur le service de télévision G
uadeloupe La 1

ère, vers 20
heures, après le bulletin 

d’inform
ation.

Les ém
issions de la cam

pagne électorale
ne peuvent être reprises par un

autre
service de radio 

ou de télévision.

A
rt.33.

-
Les ém

issions de la cam
pagne électorale sont

m
entionnées dans les avant-

program
m

es et font l’objet de bandes annonces diffusées à des heures d'écoute favorables.
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A
rt. 34.-

Les ém
issions de la cam

pagne électorale sont m
ises à disposition du public sur le 

site internet de G
uadeloupe

La 1
ère. Les ém

issions sont rendues accessibles le jour m
êm

e, 
im

m
édiatem

ent après leur prem
ière diffusion.

T
IT

R
E

 IV
 

D
IFFU

SIO
N

 

A
rt. 35.-La transm

ission et la diffusion technique des ém
issions de la cam

pagne électorale 
sont 

effectuées 
par 

la 
société 

chargée 
d’assurer 

la 
diffusion 

des 
program

m
es 

de 
G

uadeloupe
La 1

ère.

A
rt.36.

–
En cas d'incident de diffusion affectant une partie ou la totalité des réseaux 

d’ém
etteurs, la société qui assure la diffusion en inform

e im
m

édiatem
ent le coordonnateur.  

L’A
utorité de régulation de la com

m
unication audiovisuelle et num

érique peut décider de la 
rediffusion, partielle ou totale, des ém

issions de la cam
pagne qui ont été affectées par 

l’incident de diffusion.

T
IT

R
E

 V
 

PU
B

L
IC

A
T

IO
N

A
rt.37.-La présente décision sera publiée au Journal officielde la R

épublique française.

Fait à Paris, le …
 …

 2022.

Pour l’A
utorité de régulation de la 

com
m

unication audiovisuelle et num
érique,

Le président,
R

.-O
. M

A
ISTR

E
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 198 - 02 - 2022

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

DP 971127 21 02135
02/12/2021
10/01/2022

SCI CAPRICE
214  rue Red Pond Beach 
Morne aux Cabris   Les Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

AB319, AB324, AB320

214 rue Red Pond Beach, Morne aux Cabris   
Les Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un abri de jardin entre la 
villa principale et l'accès à la plage de la 
baie rouge au fions de stockage des 
éléments de jardin et équipements de 
plage.

42,57 m²
Favorable

NBba ABRI DE JARDIN

DP 971127 21 02080 07/06/2021

SCI ROXA                                                                   20 
Rue Richardson                                               
Marigot 97150 SAINT-MARTIN                                                                                                   
AT 760                                                                                   

77 Rue de l'Espérance                                                         
97150 SAINT-MARTIN                                                                             
Construction d'un local de bureau et d'un 
sanitaire     32?00 m²

Avis 
Favorable à 
la demande 
de recours 
gracieux

INA BUREAU / SANITATRE
Demande de recours gracieux reçue le 

03/02/2022

DP 971127 22 02001 18/01/2022

ASSOCIATION CORALITA
162  rue de Hollande
Saint-James
97150 SAINT-MARTIN

AI57

5 rue du Capitaine Froston, Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Changement de destination pour la 
création d'un service d'accompagnement 
médico social pour handicapés

202,3 m²
Favorable

UA
LOCAL 

MEDICOSOCIAL

DP 971127 22 02002 20/01/2022

COLLANGES Thierry
124  Lotissement des Terres Basses
Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

BI353

124 rue Rousseau, Péninsule des Terres 
Basses
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une piscine de 8.00 m sur 
4.00 m (32 m²)  au droit de la construction 
projetée (PC 971127 2001090) de 8.00 m 
sur 4.00 m (32 m²)  

151 m²
Favorable

NBa PISCINE

DP 971127 22 02006 20/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel,,  Lot 202 Bât B Rés. 
Les Acacias        Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente : Menuiserie, serrurerie ; 
revêtement de sol et de mur ; climatisation

33 m²
Favorable

UT COMMERCE

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

DP 971127 22 02007 20/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel,, Lot 701 Bât G Rés. 
Les Acacias      Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente : Menuiserie, serrurerie ; 
revêtement de sol et de mur ; climatisation

22,5 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02008 20/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel,, Lot 401 Bât D Rés. 
Les Acacias       Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente : Menuiserie, serrurerie ; 
revêtement de sol et de mur ; climatisation

22 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02009 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 502/503 
résidence Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

45 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02010 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -,  Lot 303 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

23,04 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02011 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 801 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation) 

36 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02012 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 403 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

22 m²
Favorable

UT COMMERCE
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DP 971127 22 02013 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 402 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

22 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02014 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 501/504 
résidence Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

48 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02015 24/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -,  Lot 404 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

22 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02016 25/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -,  Lot 702 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

23,5 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02017 25/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 704 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

22,5 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02018 25/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 806 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

43 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02019 25/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -,  Lot 805 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Rénovation d'un local commercial   
(menuiserie, serrurerie, revêtement de sol, 
de mur et climatisation)

23 m²
Favorable

UT COMMERCE

DP 971127 22 02020 25/01/2022

SAS GALERIE LES ACACIAS
21  Lotissement Le Must
Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN

AT157

204 rue Anse Marcel -, Lot 703 résidence 
Les Acacias     Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Aménagement d'un local commercial en 
magasin de vente (menuiserie, serrurerie, 
revêtement de sol, de mur et climatisation)

23,5 m²
Favorable

UT COMMERCE

PC 971127 20 01143
10/12/2020
08/03/2021

FENOT Patrick
10  rue Grand Caye
Cul de Sac
97150 SAINT-MARTIN

AY229

rue des Arawacks, Oyster Pond
97150 SAINT-MARTIN
Construction nouvelle d'une villa avec 
appartement indépendant 271,49 m²

Annulation
UGa

HABITATION           (2 
logts)

Demande d'annulation par le 
pétitionnaire

PC 971127 21 01085 27/05/2021

SCI VINI SAINT MARTIN DEVELOPPEMENT
5  Rue de l'Etang de Chevrise
Mont Vernon
97150 SAINT-MARTIN

AR604, AR601

8 et 11, Hope Hill
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'un nouveau hangar de 
stockage 1285,4 m²

Avis 
favorable à la 
demande de 

recours 
gracieux

INAx HANGAR
Demande de recours gracieux reçue le 

25/01/2022

PC 971127 21 01124 31/08/2021

SCI LE GRAND BLEU
312  rue du Rond Pond
Lotissement des Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

BI187

312 rue du Rond Pond, Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN
Régularisation d'une construction 
existante 930 m²

Favorable
NBa HABITATION          

Demande de recours gracieux reçue le 
28/01/2022

PC 971127 22 01002 03/01/2022

CARTI Jose, Clément
03  Impasse Peter CARTI, 
Belle Plaine     Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN

BD643

01 Rue LE MUST, Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Construction d'une villa de type T4

176,01 m²
Favorable

UTa HABITATION

Fait le 09 Février 2022 pour prochain C E
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 198 - 03 - 2022

                Règlem
ent d’attribution des subventions aux Ligues et Com

ité sportifs de Saint Martin– COM 2021-2024 

1 
 

 
     Le sport dans toutes ses dim

ensions (éducatives, com
pétitives, récréatives, régénératrices, économ

iques) 
occupe une place m

ajeure dans la vie sociale des habitants de Saint M
artin, son histoire, son identité, son 

im
pact au niveau international par les résultats de ses cham

pions. 
C

om
m

e le dispose la loi N
O

TR
e du 7 août 2015 sur la nouvelle organisation territoriale, le sport fait partie des 

com
pétences partagées que la collectivité territoriale assum

e, en co-construction avec tous les acteurs du sport. 
Il s’agit de créer de nouvelles relations plus intelligibles et transparentes, afin de donner aux sports à Saint 
M

artin un nouvel élan et des m
oyens. 

 La collectivité de Saint M
artin, dans le cadre de son Schém

a Territorial de développem
ent du sport, voté en 

C
onseil Territorial d’avril 2018, a souhaité structurer et organiser l’octroi des aides financières aux Ligues et 

C
om

ités du territoire dans le cadre de conventions pluriannuelles (période O
lym

pique) d’objectifs et de m
oyens. 

 Les ligues et com
ités sont les O

rganism
es Territoriaux D

élégataires regroupant les associations sportives 
(clubs) de leurs disciplines respectives.  
 L’objet de la Ligue/du C

om
ité est de développer et de contrôler, dans la région, la pratique de sa discipline sous 

toutes ses form
es, d’en défendre les intérêts m

oraux et m
atériels et d'assurer la représentation sur le plan 

régional. La Ligue/le C
om

ité est la prem
ière structure déconcentrée de la Fédération, par la m

êm
e, elle/il se doit 

d’appliquer la politique et les directives de la Fédération.  
  

Règlem
ent d’attribution des    

subventions aux Ligues et 
Com

ités sportifs de Saint M
artin 

Préam
bule 

                Règlem
ent d’attribution des subventions aux Ligues et Com

ité sportifs de Saint Martin– COM 2021-2024 

2 
 Les actions initiées par les ligues et com

ités, tendant à accroître la pratique sportive des différentes catégories 
de publics (notam

m
ent les fam

illes et les fem
m

es, les jeunes défavorisés, les personnes handicapées) et dans 
les zones urbaines sensibles, doivent contribuer, in fine, à développer le nom

bre de licenciés, constituant un 
élém

ent m
ajeur d'appréciation des dem

andes de financem
ent présentées à la collectivité. 

 L’aide à la création et à l’accom
pagnem

ent des clubs, par les ligues et com
ités, est l’un des axes forts que 

souhaite développer la C
ollectivité de Saint M

artin. 
  Il s’agit, au travers de cette convention, de perm

ettre aux ligues et com
ités de pérenniser leur soutien (financiers 

et adm
inistratifs) aux clubs affiliés et à l’ensem

ble de leur licencies. 
  

Les m
oyens m

is à disposition devront aussi souscrire à une dém
arche de « service » dédié à l’accom

pagnem
ent 

des clubs et de leurs bénévoles afin de les guider dans leur structuration (em
ploi, ressources…

) et dans le 
développem

ent de leurs com
pétences (form

ations des dirigeants…
). 

 C
e docum

ent doit faire apparaître toutes les évolutions des structures (renouvellem
ent de bureau, changem

ent 
de siège social…

) ainsi que les m
odalités m

ises en place pour répondre à la crise sanitaire du C
O

VID
-19 qui 

pèsent sur le devenir des actions à cause des restrictions m
inistérielles. 

 D
e nouvelles équipes arrivent avec de nouveaux projets, cependant, un grand nom

bre d’évènem
ents, de 

déplacem
ents risquent d’être annulés et les form

ats de com
pétition m

odifiés.  
 D

ans ce contexte de pandém
ie, il est im

portant, pour notre collectivité, d’aider les ligues et les com
ités à 

consolider les em
plois, à conforter la form

ation des encadrants en favorisant principalem
ent les investissem

ents 
à m

êm
e de contribuer à la relance de la pratique sportive. 

 Il est à noter que l’ensem
ble des ligues et com

ités bénéficiaires de cette convention devront s’engager au 
respect du logo de la collectivité et d’un code couleur spécifique à la représentation du territoire à travers toutes 
les sélections (toutes catégories). 
 A

RTIC
LE 1 – A

pplication du règlem
ent 

Il fixe les conditions générales d’attribution ainsi que les m
odalités d’attribution des subventions territoriales 

(sauf dispositions particulières contraires prévues explicitem
ent dans la délibération

 attributive). 
  A

RTIC
LE 2 – Les associations éligibles 

L’attribution de subvention n’est pas une dépense obligatoire. Elle est soum
ise à la libre 

appréciation du conseil territorial de la C
O

M
 de Saint M

artin. Seule l’assem
blée délibérante 

peut déclarer une association éligible ou pas. 
 La subvention est facultative, précaire et conditionnelle. 
 

Pour être éligible, l’association doit : 
 

§ 
Être une association dite « Loi 1901 » et être déclarée en préfecture 

§  
Être affiliée à une fédération sportive reconnue d’utilité publique agréée et délégataire de l’Etat 
en charge d’une m

ission de service publique pour leur discipline. 
§  

D
étenir une convention (ou tout autre docum

ent) de délégation fédérale accordée aux 
organism

es fédéraux déconcentrés pour la période de la dem
ande de subvention. 

§ 
Exercer une part im

portante de son activité sur le territoire de Saint M
artin. 

§ 
Avoir des activités conform

es à la politique générale de la C
O

M
 de Saint 

M
artin en m

atière d’anim
ations sportives, culturelles et sociales. 

§  
Avoir présenté dans les délais im

partis une dem
ande conform

ém
ent aux dispositions en 

vigueur 
 A

R
TICLE 3 – U

ne subvention annuelle com
m

e aide financière 
La subvention est une aide financière de la C

O
M

 de Saint M
artin à l’exercice de l’activité ou des 

activités courantes de l’association. Inscrite au budget territorial elle est attribuée sur décision 
du conseil exécutif.  
Le m

ontant est variable selon les critères d’attribution pour chaque association selon le dossier 
de dem

ande de subvention com
m

uniqué (article 4). 
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                Règlem
ent d’attribution des subventions aux Ligues et Com

ité sportifs de Saint Martin– COM 2021-2024 

3 
  ARTICLE 4 – Les types et calculs de subventions 
 La C

O
M

 de Saint M
artin fixe plusieurs critères d’attributions pour le calcul des subventions. 

 

LE FO
NCTIO

NEM
ENT 

La répartition et le nom
bre des licenciés  

C
e critère prend en com

pte le nom
bre d’adhérents recensés au 

titre de la saison précédente (N
-1). 

Le calcul se fait sur les bases suivantes : 
• 

Le nom
bre de licenciés m

ajeurs à N
-1 x par 10 euros 

• 
Le nom

bre de licenciés m
ois de 11 à m

oins de 18 ans à N
-1 x par 25 euros 

• 
Le nom

bre de licenciées fém
inines à N

-1 x par 30 euros 
• 

Le nom
bres des licenciés des quartiers politique de la ville à N

-1 x par 15 euros 
• 

N
om

bres de licenciés écoles de S
port m

oins de 11 ans à N
-1 x par 30 euros 

• 
N

om
bre de licenciés « Sport et H

andicap » à N
-1 x par 30 euros 

• 
N

om
bres de C

adres techniques diplôm
és BP, C

Q
P, D

E…
 à N

-1 x par 150 euros 
• 

Location de locaux adm
inistratifs 

20 à 30%
 du loyer annuel 

• 
Achat de tenues des Sélections par olym

piade (toutes catégories) 
60 à 80%

 du budget prévisionnel 
• 

Achats de m
atériels techniques et sportifs liés aux sélections 

25 à 35%
 du budget prévisionnel 

• 
O

pérations de prom
otion et de com

m
unication 

10 à 15%
 du budget prévisionnel 

• 
R

ém
unération Agent de développem

ent  
 

       25 à 35%
 du salaire brut annuel 

  
 

LES ACTIO
NS 

 La participation ou l’organisation d’événem
ents d’intérêts territoriaux dans le cadre de 

la représentation    du territoire par des sélections. 
 

• 
O

rganisation et déplacem
ents lors de m

anifestations d’intérêts territoriales (C
oncacaf, 

G
uyM

arG
ua, Tour, C

ham
pionnats inter régionaux, nationaux, internationaux, …

)          
40 à 50%

 du budget prévisionnel 
 

• 
Aides 

aux 
déplacem

ents 
des 

clubs 
en 

représentation 
du 

territoire 
(C

ourses, 
cham

pionnats, C
oupes…

) 
40 à 50%

 du budget prévisionnel 
 

 
La   pratique et le niveau sportif :  sport   populaire, sport santé, accès au sport. 

 
• 

O
pérations et dispositifs S

port S
anté et Sport E

ntreprise 
20 à 30%

 du budget prévisionnel 
  

La form
ation, la professionnalisation, le recrutem

ent et la qualification d’encadrem
ent 

technique et adm
inistratif 

 
• 

Form
ations des cadres techniques et adm

inistratifs (ligue et clubs) 
20 à 30%

 du budget prévisionnel 
• 

D
ispositifs de professionnalisation des acteurs et des structures 

20 à 30%
 du budget prévisionnel 

 
                Règlem

ent d’attribution des subventions aux Ligues et Com
ité sportifs de Saint Martin– COM 2021-2024 
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Les actions vers le haut niveau  
 

• 
Actions de détections vers le haut niveau 
20 à 30%

 du budget prévisionnel 
• 

O
pérations de développem

ent sportif et technique (C
linics, C

am
ps…

) 
20 à 30%

 du budget prévisionnel 
 

Subvention exceptionnelle 
La C

O
M

 de Saint M
artin se réserve le droit, après un avis m

otivé, d’attribuer une 
subvention   exceptionnelle à une ligue ou un com

ité com
pte tenu de son actualité ou de 

dépenses exceptionnelles. 
 

Subvention indirecte  
La C

O
M

 de Saint M
artin, se réserve le droit, à la dem

ande de l’association, pour ses actions 
propres, et après accord des agents de m

ettre à disposition des personnels diplôm
é (Brevet 

Fédéral, BPJEPS, D
EJEPS Basketball) sur la base de 12 heures hebdom

adaire m
axim

um
. 

C
ette subvention se réalise dans le cadre d’un conventionnem

ent spécifique entre la ligue/le 
com

ité et la collectivité. 
  

ARTICLE 5 – Les m
odalités pratiques des dem

andes de subventions 
D

ans un souci de transparence financière et de sim
plification, la C

O
M

 de Saint M
artin 

instaure un dossier unique de dem
ande de subventions (un dossier par discipline). Le 

dossier devra être com
plet avec des pièces justificatives à fournir et à rem

ettre dans 
les délais. 

 
La procédure doit être à la fois respectée par le bénéficiaire (délai du dépôt) et par la 
com

m
ission 

(délais 
d’instruction). 

Tout 
dossier 

conform
e 

est 
exam

iné 
par 

la 
com

m
ission « sports » pour validation puis attribution par le conseil exécutif. 

 
1) 

Le retrait du dossier : 
 

Le retrait du dossier pour la dem
ande de subvention est une dém

arche faite par 
l’association auprès   de la collectivité. Le dossier est disponible en ligne sur le site 
internet de la C

O
M

 de Saint M
artin ou à disposition auprès du secrétariat de la 

direction de la vie locale, com
pter du 1

er novem
bre de chaque année. 

 
2) 

Le dépôt du dossier com
plété  

  
C

e dossier est déposé en m
ain propre au service com

pétent de la direction de la vie locale 
L’association doit déposer le dossier com

plet avant le 31 janvier de chaque année. 
 

Il perm
ettra à l’un des conseils exécutifs du m

ois d’avril de chaque année, d’analyser 
les dem

andes afin d’attribuer les   subventions sportives. 
 

C
haque dépôt de dossier (en m

ain propre) donne lieu à l’édition d’un accusé de 
réception. C

elui-ci atteste que le dossier est com
plet et a été déposé à tem

ps. 
 

  
ARTICLE 6 – La décision d’attribution et sa durée de validité 
La décision d’octroi ou de refus d’une subvention relève de la com

m
ission « sports » 

et donne lieu à un avis m
otivé. La validité de la décision prise par la com

m
ission est 

fixée à l’exercice à laquelle elle   se rapporte. 
 

En cas de refus d’attribution, une lettre est adressée à l’association indiquant le m
otif 

de ce refus qui       ne pourra être contesté. 
 

L’attribution 
et 

le 
versem

ent 
de 

la 
subvention 

fera 
l’objet 

d’une 
convention 

pluriannuelles d’objectifs et de m
oyens signée par les deux parties. 
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                Règlem
ent d’attribution des subventions aux Ligues et Com

ité sportifs de Saint Martin– COM 2021-2024 

5 
 

ARTICLE 7 – Le paiem
ent de la subvention 

L’association est inform
ée, sous deux m

ois, suite à la validation du conseil exécutif. 
 

En cas d’attribution, une lettre est adressée au bénéficiaire indiquant la som
m

e 
attribuée, ainsi que les répartitions par thém

atiques. Le   versem
ent s’effectue par 

virem
ent sur le com

pte bancaire de l’association. 
 

Il est rappelé que l’association : 
 

o 
D

oit rendre un rapport annuel quant à l’utilisation de cette subvention 
(bilan, factures, justificatifs de dépenses...) dans un délai d’un an à 
com

pter du jour du paiem
ent de la subvention 

o 
D

oit l’utiliser conform
ém

ent à l’affectation prévue 
o 

N
e doit pas la reverser à un tiers 

  
ARTICLE 8 – C

om
m

unication auprès du public 
L’association bénéficiaire doit faire m

ention du soutien à la C
O

M
 de Saint M

artin dans        
tous les m

oyens qu’elle utilise              pour com
m

uniquer. 
 

Le 
logo de 

la C
ollectivité d’O

utre-M
er de Saint M

artin 
devra apparaître 

sur 
les 

docum
ents de com

m
unication de la ligue ou du com

ité. 
  

ARTICLE 9 – C
hangem

ent et m
odification de statut 

Toute association doit inform
er, par courrier, la C

ollectivité, de tout changem
ent 

im
portant (m

odifications de statuts, de com
position de bureau, de fonctionnem

ent...). 
  

ARTICLE 10 – R
espect du règlem

ent 
Toute association bénéficiant d’une subvention doit respecter ce présent règlem

ent.  
Le non-respect (total ou partiel) des différents articles peut conduire à la dem

ande de 
reversem

ent en totalité ou partie des som
m

es allouées.  
La C

O
M

 de Saint M
artin se réserve la possibilité de m

odifier ce règlem
ent, à tout 

m
om

ent, par délibération, en en inform
ant les ligues et les com

ités. 
 

En cas de litige, la C
O

M
 et l’association conviennent de rechercher une solution à l’am

iable. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 198 - 04 - 2022

Nombre 

1 

 
 REFERENCE 

DOSSIER  
CIVILITES NOMS PRENOMS MONTANT TTC 

DE L'ACHAT DE 
MATERIEL 

INFORMATIQUE 
(PAR L'ETUDIANT ) 

Montant de l’aide à 
l’achat de matériel 

informatique attribué 
par la Collectivité 

00000391 Monsieur ABELARD Sébastien 1 232,40 € 700,00 € 
 

2 00001861 Monsieur ALEXY Samuel 499,99 € 499,99€ 

3 00000877 Monsieur AMSELLEM Mikael 1 934,00 € 700,00 € 

4 00000892 Madame ANDERSON Charlotte 99,99 € 99,99 € 

5 00001362 Monsieur ARNAUD Jason 1 527,99 € 700,00 € 

6 00000697 Madame ARRINDELL Samantha 569,99 € 569,99 € 

7 00001727 Madame ARRINDELL Sarona 669,99 € 669,99 € 

8 00000057 Madame BANGNOL Thanicha 1 399,00 € 700,00 € 

9 00002205 Monsieur BOIRARD Alexurio 781,09 € 700,00 € 

10 00001891 Madame BOLLACHE Marion 793,00 € 700,00 € 

11 00000721 Madame CARTY Nakeesha 620,40 € 620,40 € 

12 00000169 Madame CHARLES Jolina 699,99 € 699,99 € 

13 00000936 Monsieur CLÉMENT César 77,40 € 77,40 € 

14 00000639 Madame CSEKEI Mila 1 169,00 € 700,00 € 

15 00000791 Monsieur DAGOREAU Titouan 1 674,83 € 700,00 € 

16 00001382 Monsieur DANIEL Stany 1 109,00 € 700,00 € 

17 00001906 Madame DEDE Marie-Sophie 524,79 € 524,79 € 

18 00002190 Monsieur DELOGU Louis 649,00 € 649,00 € 

19 00000778 Madame DEMANEZ Mae 989,57 € 700,00 € 

20 00000687 Madame DESSOUT Ayeola 679,98 € 679,98 € 

21 00000674 Madame DUPONT Dalia 799,99 € 700,00 € 

22 00000678 Madame DUPONT Sana 809,99 € 700,00 € 

23 00001063 Madame DUPONT 
JARLAN 

Lila 909,99 € 700,00 € 

24 00000675 Madame DUPONT- 
JOHEIR 

Lena 799,99 € 700,00 € 

25 00001689 Monsieur DURAND Yann 669,00 € 669,00 € 

26 00001801 Monsieur EMILE Akeem 768,00 € 700,00 € 

27 00000087 Monsieur ERMOND Ivan 899,99 € 700,00 € 

28 00000829 Madame FAROUIL Shanaya 1 524,00 € 700,00 € 



8 mars 2022                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
44  

                                                                                                                                                                                         
45                                                                                                                                                                                           -         -   

29 00001855 Monsieur FLORESTAL Sherlin 679,99 € 679,99 € 

30 00001717 Madame FOUSSETTE Kelya 1 137,99 € 700,00 € 

31 00000221 Monsieur GASSANT Kesly 2 589,00 € 700,00 € 

32 00001086 Madame GESBERT Emma 1 532,00 € 700,00 € 

33 00000672 Madame GIBBS Myriane 1 280,40 € 700,00 € 

34 00000893 Madame GIBBS Mérédith 889,00 € 700,00 € 

35 00001966 Madame GITTENS Beyoncé 544,99 € 544,99 € 

36 00000782 Monsieur GOIN Wilchel 779,00 € 700,00 € 

37 00000770 Monsieur GRAINVILLE Renan 799,00 € 700,00 € 

38 00000790 Monsieur GRANGETTE Mathieu                789,90 € 700,00 € 

39 00001884 Madame GUERREIRO Carla             1 059,99 € 700,00 € 

40 00001592 Madame HOUE Brittany             1 011,36 € 700,00 € 

41 00000604 Madame HUNT Malaika             1 436,00 € 700,00 € 

42 00001886 Monsieur HUNT Ajany             1 271,41 € 700,00 € 

43 00002230 Monsieur HURTAULT Kewan             1 249,99 € 700,00 € 

44 00001536 Monsieur ISAAC Jérémy                639,00 € 639,00 € 

45 00000193 Madame JEANNE Shanelle                789,97 € 700,00 € 

46 00000132 Madame JERMIN Kristy                659,95 € 659,95 € 

47 00002141 Madame JERMIN Kimberly                639,75 € 639,75 € 

48 00000357 Monsieur MAAROUFI Thomas             2 114,64 € 700,00 € 

49 00000767 Madame MACCOW Lea                635,57 € 635,57 € 

50 00002040 Madame MESBAH Chelsea                899,00 € 700,00 € 

51 00000816 Madame MINGAU Laika             1 703,49 € 700,00 € 

52 00000809 Madame MONGELLAZ Mila Louna                999,99 € 

700,00 € 

53 00001866 Madame MONGELLAZ Uma-Tara                999,99 € 

700,00 € 

54 00001844 Monsieur PATRICK Ardell                718,00 € 700,00 € 

55 00000623 Madame PETIT Mathilde             1 510,80 € 700,00 € 

56 00001123 Madame PIERRE Esther                610,00 € 610,00 € 

57 00002142 Madame PIERRE Kerène                654,98 € 654,98 € 

58 00001191 Monsieur RATIE PANDT Maxwell 1 085,58 € 700,00 € 

59 00001930 Madame REGALADO Mélanie             1 298,00 € 700,00 € 

60 00000959 Monsieur RELAVIL Rodford 2 399,99 € 700,00 € 

61 00001390 Madame ROBERTS Sabrina 689,00 € 689,00 € 

62 00001365 Monsieur SERAPHINE Théony 522,96 € 522,96 € 

63 00001298 Monsieur SERRANT Anzario 888,00 € 700,00 € 

64 00000691 Madame SEVERE Julie Samantha 929,98 € 700,00 € 

65 00001775 Madame SOUBESTE Maya 1 100,00 € 700,00 € 

66 00001264 Madame SOZZI Sarah 1 503,88 € 700,00 € 

67 00001265 Madame SOZZI Laetitia 1 016,40 € 700,00 € 

68 00001776 Madame SYLVESTRE Donaelle 1 846,85 € 700,00 € 

69 00001957 Monsieur TOUZE Bernaldo 605,17 € 605,17 € 

70 00002115 Monsieur VALCY Raphaël 518,00 € 518,00 € 

71 00000411 Madame WALTER Shanilka 705,98 € 700,00 € 

TOTAL 46 759,88 € 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 198 - 05 - 2022

 

 

 Effectifs  Période 1 
  

Période 2 Nombre de 
jours 

Nombre  
de petits 

déjeuners 
Dotation par 

petit déjeuner 
Subvention 

totale 

 Ecoles élémentaires   Début Fin Début Fin         
Aline HANSON (REP) 299 31/05/2022 01/07/2022 18/11/2022 16/12/2022 36 3600 2 7 200 
Clair St MAXIMIN (REP+) 271 07/03/2022 07/04/2022 01/09/2022 30/09/2022 36 3600 2 7 200 
Omer ARRONDELL (REP+) 248 07/03/2022 07/04/2022 01/09/2022 30/09/2022 36 3600 2 7 200 
Marie Amélie LEYDET (REP) 372 08/04/2022 30/05/2022 03/10/2022 17/11/2022 36 3600 2 7 200 
Emile CHOISY (REP) 282 08/04/2022 30/05/2022 03/10/2022 17/11/2022 36 3600 2 7 200 
 Hervé WILLIAMS (REP) 356 31/05/2022 01/07/2022 18/11/2022 16/12/2022 36 3600 2 7 200 

Ecoles maternelles  
Jean ANSELME (REP+) 137 07/03/2022 07/04/2022 01/09/2022 30/09/2022 36 3600 2 7 200 
Emile CHOISY (REP) 78 08/04/2022 30/05/2022 03/10/2022 17/11/2022 36 2808 2 5 616 
Siméone TROTT (REP) 260 08/04/2022 30/05/2022 03/10/2022 17/11/2022 36 3600 2 7 200 
Evelina HALLEY (REP) 208 08/04/2022 30/05/2022 03/10/2022 17/11/2022 36 3600 2 7 200 
Elian CLARKE (REP+) 182 07/03/2022 07/04/2022 01/09/2022 30/09/2022 36 3600 2 7 200 
Jérôme BEAUPERE (REP) 191 31/05/2022 01/07/2022 18/11/2022 16/12/2022 36 3600 2 7 200 

Total 2884            84 816 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 198 - 08 - 2022

 
 

 
B

A
IL

 
C

IV
IL

 E
N

T
R

E
 L

A
 SC

I L
A

 C
R

E
O

L
IE

N
N

E
 SX

M
 E

T
 L

A
 

C
O

L
L

E
C

T
IV

IT
E

 D
E

 SA
IN

T
 M

A
R

T
IN

 
 

Im
m

euble de 3 étages sis 9,rue Felix E
boué – M

arigot, 97150 Saint-M
artin 

 
 EN

TR
E-LES

 SO
U

SSIG
N

ES 
 L

a société L
A

 C
R

E
O

L
IE

N
N

E
 SX

M
   

 Société civile im
m

obilière au capital de 304,90 euros  
Sise 2, rue du général de gaulle, m

arigot – 97 150 Saint-M
artin 

Im
m

atriculée au R
C

S de B
asse-Terre sous le num

éro 414 016 519 
 R

eprésentée par son gérant en exercice  
 C

i-après, dénom
m

ée le « B
ailleur » 

D
'U

N
E PA

R
T, 

 ET 
 L

a C
ollectivité  

 La collectivité de Saint M
artin, rue de la m

airie, M
arigot 97150 Saint-M

artin, représentée par 
son 

président 
D

aniel 
G

IB
B

ES, 
dûm

ent 
autorisé 

par 
délibération 

C
E…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
…

…
. 

 C
i-après, dénom

m
é le « Locataire» 

D
'A

U
TR

E PA
R

T, 
 Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
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 Les Parties déclarent et reconnaissent que la phase précontractuelle au cours de laquelle ont eu 
lieu les échanges et négociations entre elle, a été conduite de bonne foi et chacune des Parties 
reconnaît avoir bénéficié, durant cette phase, de toutes les inform

ations nécessaires et utiles 
pour lui perm

ettre de s'engager en toute connaissance de cause. 
C

hacune des Parties déclare avoir com
m

uniqué toute inform
ation susceptible de déterm

iner le 
consentem

ent de l'autre Partie et qu'elle ne pouvait légitim
em

ent ignorer. 
C

hacune des Parties déclare avoir reçu com
m

unication de tous les élém
ents dem

andés, de 
toutes les inform

ations sollicitées auprès de l'autre Partie et avoir pris connaissance et exam
iné 

toute pièce utile. 
Le B

ailleur déclare donner en location au Locataire qui accepte, les locaux ci-après désignés, 
aux conditions suivantes. 
 A

R
T

IC
L

E
 1 : O

bjet du contrat 
 Le B

ailleur donne à bail, à titre professionnel, au Locataire, qui accepte, les locaux dont la 
désignation suit. 
 Le « B

ailleur » loue au « Locataire » qui accepte les biens dont la désignation suit. 
Par conséquent, les présentes ne sont pas soum

ises aux dispositions du décret num
éro 53-960 

du 30 septem
bre 1953 codifiées sous le livre I, titre IV

, chapitre V
 du C

ode de C
om

m
erce, y 

com
pris celles contenues dans l’article L 145-5 du C

ode de C
om

m
erce, 

Les présentes sont soum
ises aux dispositions des articles 1713 et suivants du C

ode C
ivil ainsi 

que par les clauses et conditions fixées entre les parties et ci-dessous rapportées. 
 A

R
T

IC
L

E
 2 : D

ésignation 
 Les locaux loués dépendent d'un im

m
euble sis 9 rue Félix Eboué, m

arigot – 97150 Saint-
M

artin. 
 L’im

m
euble objet des présentes se com

pose de 3 étages pour une surface utile de 354,44 m
2.  

 A
R

T
IC

L
E

 3 : D
estination 

 Les locaux loués sont destinés à l’usage de bureaux pour l’exercice par le Locataire de sa 
m

ission territoriale.  
 A

R
T

IC
L

E
 4 : E

tat des lieux 
 U

n état des lieux contradictoire sera établi lors de la rem
ise des clés au Locataire et sera annexé 

aux présentes. A
 défaut d'état des lieux, la présom

ption établie par l'article 1731 du C
ode civil 

ne pourra être invoquée par celle des parties qui aura fait obstacle à l'établissem
ent de l'état des 

lieux. En fin de contrat, lors de la restitution des clés par le Locataire, un état des lieux de sortie 
sera dressé contradictoirem

ent entre les parties après rendez-vous pris avec le B
ailleur huit 

jours à l'avance, à des heures ouvrables. 
 A

R
T

IC
L

E
 5 : D

iagnostics techniques 
 A

m
iante : D

iagnostic A
m

iante Parties privatives (D
A

PP)  
C

onform
ém

ent aux dispositions des articles R
 1334-16 et R

 1334-29-4 du C
ode de la santé 

publique, le B
ailleur déclare avoir fait réaliser un repérage des m

atériaux et produits de 

3 

 la liste A
 de l'annexe 13-9 du C

ode de la santé publique dans les parties privatives 
constituant les L

ocaux et avoir constitué le D
A

PP - D
iagnostic A

m
iante Parties Privatives. 

C
onform

ém
ent aux dispositions de l'article R

 1334-29-4 du C
ode de la santé publique, ce D

A
PP 

est tenu à la disposition des occupants. 
C

e D
A

PP sera com
m

uniqué à toute personne physique ou m
orale appelée à organiser ou 

effectuer des travaux dans l'Im
m

euble conform
ém

ent aux dispositions de l'article R
 1334-29-

4, II (2°) du C
ode de la santé publique, ainsi qu'aux personnes visées au 3° du m

êm
e article. 

 A
m

iante : D
iagnostic T

echnique A
m

iante (D
T

A
) 

C
onform

ém
ent aux dispositions des articles R

 1334-17 et R
 1334-29-5 du C

ode de la santé 
publique, le B

ailleur déclare qu'a été réalisé un repérage des m
atériaux et produits des listes A

 
et B

 de l'annexe 13-9 du C
ode de la santé publique dans les parties com

m
unes de l'Im

m
euble 

dans lequel sont situés les Locaux et qu'un « D
TA

 - D
ossier Technique A

m
iante » a été 

constitué. 
La fiche récapitulative est com

m
uniquée à l'occupant conform

ém
ent aux dispositions de 

l'article R
 1334-29-5, III du C

ode de la santé publique, ce que celui-ci reconnaît. 
C

onform
ém

ent aux dispositions de l'article R
 1334-29-5, II (1°) du C

ode de la santé publique, 
ce D

A
PP est tenu à la disposition des occupants. 

C
e D

A
PP sera com

m
uniqué qu'aux personnes visées au 2° de l'article R

 1334-29-5, II du C
ode 

de la santé publique. 
 E

tat des R
isques et Pollutions (E

R
P) 

 Les Locaux entrent dans le cham
p d'application des articles L 125-5, L 125-7, R

 125-23 à R
 

125-27 du C
ode de l'environnem

ent relatifs aux aléas naturels, m
iniers ou technologiques, 

sism
iques. 

 U
n Etat des R

isques et Pollutions (ER
P) est annexé aux présentes. 

 A
R

T
IC

L
E

 6 : D
urée 

 La présente location est consentie et acceptée pour une durée de SIX
 A

N
N

EES (6 ans) qui 
com

m
ence à courir le …

/…
/…

 jusqu’au …
/…

/2028 
 A

R
T

IC
L

E
 7 : E

xpiration du bail - R
econduction 

 A
 l'expiration de la durée initiale, et à défaut de congé donné, par l'un ou l'autre du B

ailleur ou 
du Locataire, au m

oins 15 jours à l'avance, par lettre recom
m

andée avec dem
ande d'avis de 

réception ou exploit d'huissier, le présent bail sera tacitem
ent reconduit pour une durée égale à 

celle fixée à l'article 'D
urée' des présentes, aux m

êm
es charges, clauses et conditions. 

 A
R

T
IC

L
E

 8 : C
ongé 

 1 - Le Preneur seul aura la faculté de m
ettre fin au présent bail à tout m

om
ent, par lettre 

recom
m

andée avec dem
ande d'avis de réception ou par acte d'huissier, m

oyennant le respect 
d’un préavis de six m

ois. 
Ledit délai court à com

pter du jour de la réception de la lettre recom
m

andée ou de la 
signification de l'acte d'huissier. 
D

e convention expresse entre les parties le délai de préavis ne com
m

encera à courir, en cas de 
congé, qu’à com

pte du lendem
ain de la prem

ière présentation de la lettre recom
m

andé. 
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4 

 2 - Le B
ailleur ne pourra donner congé au Preneur qu'à l'expiration du bail, dans les conditions 

relatées à l'article 'Expiration du bail - R
econduction' des présentes, sauf résiliation du bail 

com
m

e visé à l'article 'C
lause résolutoire' des présentes. 

 A
R

T
IC

L
E

 9 : C
harges et conditions générales  

 La présente location est consentie et acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes que 
le Locataire s'oblige à exécuter et accom

plir. 
 9-1. O

ccupation - Jouissance 
 L

e B
ailleur s'engage à : 

 
- 

D
élivrer au Locataire les locaux en bon état d'usage et de réparations, ainsi que 

les équipem
ents m

entionnés au contrat en bon état de fonctionnem
ent exception 

faite du m
obilier, réseau inform

atique et clim
atisation ; ces derniers étant à la 

charge du Locataire dans leur installation et entretien. 
- 

A
ssurer au Locataire la jouissance paisible des locaux loués et le garantir des vices 

ou des défauts de la chose louée de nature à y faire obstacle, à l'exception de ceux 
consignés dans l'état des lieux ; toutefois, sa responsabilité ne pourra pas être 
recherchée à raison des voies de fait dont les autres locataires ou des tiers se 
rendraient coupables à l'égard du Locataire. 

- 
Entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu et y faire toutes les 
réparations nécessaires autres que celles à la charge du Locataire. 

- 
N

e pas s'opposer aux am
énagem

ents réalisés par le Locataire, dès lors que ceux-
ci ne constituent pas une transform

ation de la chose louée. 
- 

R
em

ettre sans frais au Locataire une copie des procès-verbaux d'assem
blées de la 

copropriété, dont les décisions concerneraient les conditions d'occupation de 
l'im

m
euble, ainsi que les instructions du syndic de l'im

m
euble. 

- 
R

em
ettre gratuitem

ent une quittance au Locataire lorsqu'il en fait la dem
ande. 

- 
D

élivrer un reçu dans tous les cas où le Locataire effectue un paiem
ent partiel. 

- 
 

L
e L

ocataire s'engage à : 
 

- 
U

tiliser paisiblem
ent les locaux loués conform

ém
ent à la destination prévue à 

l'article 'D
estination' ci-dessus. 

- 
N

e pas m
odifier cette destination.  

- 
R

especter le règlem
ent intérieur de l'im

m
euble dont il déclare avoir pris 

connaissance. 
- 

V
eiller à ne rien faire, ni laisser faire qui puisse causer un trouble de jouissance 

aux autres occupants de l'im
m

euble. 
- 

Faire son affaire personnelle, à ses risques et périls et frais, sans que le B
ailleur 

puisse être inquiété ou recherché, de toutes les réclam
ations faites par les voisins 

ou les tiers pour tous troubles anorm
aux de voisinage, notam

m
ent, pour bruits, 

odeurs ou trépidations, causés par lui, ses préposés ou des appareils lui 
appartenant. 
 

A
u cas néanm

oins où le B
ailleur aurait à payer des som

m
es quelconques du fait du Locataire, 

ce dernier serait tenu de les lui rem
bourser sans délai. 

 

5 

 

- 
R

épondre des dégradations et pertes survenant pendant la durée du contrat dans 
les locaux dont il a la jouissance exclusive, à m

oins qu'il ne prouve qu'elles ont 
eu lieu par cas de force m

ajeure, par la faute du B
ailleur ou par le fait d'un tiers 

qu'il n'a pas introduit dans le logem
ent. 

- 
Exercer personnellem

ent dans les lieux loués son activité de façon continue. 
 

Il s'interdit de prêter à des tiers tout ou partie desdits lieux, sous quelque prétexte que ce soit. 
Il s'oblige à respecter toutes dispositions légales, réglem

entaires et adm
inistratives qui 

s'im
posent à l'exercice de son activité. 

 
- 

G
arnir les locaux loués et les tenir constam

m
ent fournis de m

eubles et objets 
m

obiliers en valeur et quantité suffisantes pour répondre du paiem
ent exact des 

loyers et de l'accom
plissem

ent des conditions du présent bail. 
- 

A
cquitter toutes les contributions et taxes lui incom

bant personnellem
ent de 

m
anière à ce que le B

ailleur ne soit pas inquiété à ce sujet. Le Locataire devra, 
avant tout dém

énagem
ent, justifier du paiem

ent des im
pôts dont le B

ailleur 
pourrait être tenu responsable. 

- 
R

em
ettre au B

ailleur, dès son départ, toutes les clés des locaux loués et lui faire 
connaître sa nouvelle adresse. 
 

9-2. E
ntretien - T

ravaux – R
éparations 

 Les parties conviennent de la réalisation de travaux par le bailleur pour les besoins du preneur  
Les travaux envisagés sont ceux précisés dans le devis établi par La société LA

 C
R

EO
LIEN

N
E 

SX
M

 en date du 12 janvier 2022 annexé à la présente convention 
 Les travaux com

prennent :  
• 

Les ouvertures en m
ezzanine (dém

olition des m
urs B

A
 et évacuation, reprise des 

m
açonneries) 

• 
L’am

énagem
ent du bureau central 2

èm
e étage (création d’une verrière, création des 

cloisons Placoplatre, pose des portes supplém
entaires, m

ise en peinture, dépose de 
l’escalier bois et évacuation) 

• 
Le passage des goulottes large dans l’ensem

ble du bâtim
ent (fournitures et pose des 

goulottes larges) 
• 

L’ouverture d’une porte dans le bureau de l’accueil du rez-de-chaussée (dépose de la 
m

enuiserie, dém
olition du seuil B

A
, reprises des m

açonneries, installation d’une porte) 
• 

L’am
énagem

ent du rez-de-chaussée – accès et sécurisation (fourniture d’une double 
porte, installation d’un volet roulant de sécurité, dépose de la structure intérieure 
existante) 

Il est convenu entre les parties que le preneur rem
boursera au bailleur le coût de ces travaux 

qui s’élèvent à trente-neuf m
illes cinq cents euros (39 500.00€) en une fois lors du paiem

ent du 
prem

ier loyer au titre de l’année 2022 en application des dispositions de l’article 12 du présent 
bail. .  
 9-2-1. O

bligations du L
ocataire 

 Le Locataire prendra les locaux dans l'état dans lequel ils se trouvent au m
om

ent de l'entrée en 
jouissance étant précisé qu'ils sont conform

es aux norm
es de sécurité et d'hygiène en vigueur. 

Le Locataire supportera l'ensem
ble des réparations locatives, travaux d'entretien courant et 

m
enues réparations ; il assum

era égalem
ent les rem

placem
ents d'élém

ents assim
ilables à ces 
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 réparations et consécutifs à un usage norm
al des locaux et équipem

ents à usage privatif, à 
l'exception de celles occasionnées par vétusté, m

alfaçon, vice de construction, cas fortuit ou 
force m

ajeure. 
Le Locataire devra notam

m
ent : 

- 
Entretenir constam

m
ent en bon état les canalisations d'adduction et d'écoulem

ent 
des eaux, les installations électriques d'éclairage, les portes, les fenêtres, ferrures, 
serrures et crém

ones ; 
- 

A
ssurer par ses propres m

oyens et à ses frais tous les dégorgem
ents des 

canalisations d'évacuations desservant les lieux loués. 
- 

 
Il s'oblige à rendre à son départ les locaux en bon état d'entretien locatif et conform

es à l'état 
dans lequel il les a trouvés lors de son entrée en jouissance. 
 Il laissera exécuter dans les lieux loués les travaux d'am

élioration des parties com
m

unes ou des 
parties privatives du m

êm
e im

m
euble, ainsi que les travaux nécessaires au m

aintien en état et 
à l'entretien norm

al des locaux loués, les dispositions des deuxièm
e et troisièm

e alinéas de 
l'article 1724 du C

ode civil étant applicables à ces travaux.  
 Il supportera, par dérogation à l'article 1723 du C

ode civil et sans pouvoir exiger d'indem
nité, 

toutes m
odifications que le B

ailleur jugera nécessaires, tant à l'aspect extérieur qu'à l'aspect 
intérieur de l'im

m
euble, soit par de nouvelles constructions ou addition de constructions, soit 

par des dém
olitions de bâtim

ents, soit par l'édification de bâtim
ents dans les cours et jardins, 

soit par la couverture des cours et jardins ou de toute autre m
anière. 

 Le Locataire ne pourra faire dans les locaux loués sans l'autorisation expresse et par écrit du 
B

ailleur aucune dém
olition, aucun percem

ent de m
ur ou de cloison, aucun changem

ent de 
distribution. C

es travaux, s'ils sont autorisés, auront lieu sous la surveillance de l'architecte du 
B

ailleur.  
 D

e m
êm

e, le Locataire ne pourra pas transform
er les locaux et équipem

ents loués sans l'accord 
écrit du propriétaire, lequel pourra subordonner cet accord et l'exécution des travaux à l'avis et 
à la surveillance d'un architecte de son choix, dont les honoraires seront payés par le Locataire. 
  En cas de m

éconnaissance par le Locataire de cette obligation, le B
ailleur pourra exiger la 

rem
ise en état des lieux ou des équipem

ents au départ du Locataire ou conserver les 
transform

ations effectuées, sans que le Locataire puisse réclam
er une indem

nisation pour les 
frais engagés. Si les transform

ations opérées m
ettent en péril le bon fonctionnem

ent des 
équipem

ents ou la sécurité du local, le B
ailleur pourra exiger, aux frais du Locataire, la rem

ise 
im

m
édiate des lieux en l'état.  

 Le Locataire s'oblige à laisser pénétrer dans les lieux loués, durant les heures ouvrables, le 
B

ailleur et ses m
andataires pour visiter, s'assurer de l'état de l'im

m
euble, le réparer et 

l'entretenir. 
Sauf cas d'urgence caractérisé, le Locataire sera inform

é par écrit 15 jours avant toutes visites. 
 9-2-2. O

bligations du B
ailleur 

D
e son côté, le B

ailleur entretiendra des locaux en état de servir à l'usage pour lequel ils sont 
donnés en location ; il effectuera toutes les réparations autres que locatives. 
 A

R
TIC

LE 10 - C
ession - Sous-location 

7 

 Le Locataire ne pourra céder en totalité ou en partie son droit à la présente location. 
Il s'oblige alors à com

m
uniquer au B

ailleur 15 jours avant la régularisation de l'acte constatant 
la transm

ission de son activité professionnelle, l'identité et l'adresse du successeur ainsi que la 
date et le lieu de la transm

ission. 
 Le Locataire restera en tout état de cause garant et solidaire de son successeur pour le paiem

ent 
des loyers, charges et accessoires et de l'exécution des conditions du bail. 
U

n original de l'acte constatant la transm
ission devra être notifié au B

ailleur conform
ém

ent aux 
dispositions de l'article 1690 du C

ode civil.  
 Le Locataire ne pourra sous-louer ou prêter tout ou partie des locaux sans l'autorisation expresse 
et par écrit du B

ailleur. 
 A

R
T

IC
L

E
 11 : A

ssurances - R
esponsabilités et recours 

 Le Locataire devra, pendant toute la durée du bail, faire assurer convenablem
ent les locaux 

loués auprès d'une com
pagnie d'assurances notoirem

ent solvable contre les risques locatifs et 
notam

m
ent contre l'incendie, les dégâts des eaux et les recours des autres occupants de 

l'im
m

euble. Il devra égalem
ent faire assurer son m

obilier. 
 Le Locataire s'acquittera des prim

es des dites assurances et en justifiera au B
ailleur, à toutes 

réquisitions de ce dernier, à peine de résiliation à ses torts du présent contrat. Il devra déclarer 
im

m
édiatem

ent à la com
pagnie d'assurances et en inform

er égalem
ent le B

ailleur, tout sinistre 
ou dégradation se produisant dans les locaux loués, sous peine d'être tenu pour responsable du 
défaut de déclaration en tem

ps utile. 
 Le Preneur sera personnellem

ent responsable vis-à-vis du B
ailleur et des tiers des conséquences 

dom
m

ageables entraînées par les infractions aux clauses et conditions du présent bail, de son 
fait, de celui de son personnel ou de ses préposés. 
 Il ne pourra exercer aucun recours contre le B

ailleur en cas de vol, cam
briolage ou tout acte 

délictueux dont il pourrait être victim
e dans les locaux loués. Il devra faire son affaire 

personnelle de toute assurance à ce sujet. 
 D

ans le cas où les locaux viendraient à être détruits en totalité par vétusté, faits de guerre, guerre 
civile, ém

eutes, en cas de force m
ajeure ou cas fortuit indépendant de la volonté du B

ailleur, le 
présent bail sera résilié de plein droit, sans que la responsabilité du B

ailleur ne puisse être, à 
quelque titre que ce soit, engagée. 
 Il devra faire son affaire personnelle de toute assurance couvrant ces risques et de sa 
renonciation de recours contre le B

ailleur. 
 A

R
T

IC
L

E
 12 : L

oyer – R
évision 

 La présente location est acceptée et consentie m
oyennant un loyer annuel de C

E
N

T
 H

U
IT

 
M

IL
L

E
S 

C
IN

Q
 

C
E

N
T

 
Q

U
A

T
R

E
-V

IN
G

T
 

D
IX

 
E

U
R

O
S 

E
T

 
Q

U
A

T
R

E
-V

IN
G

T
 

C
E

N
T

IM
E

S (108 590.90€) EU
R

O
S payable en fois au début de chaque année, soit au 10 

janvier au plus tard. 
 Le loyer est payable au dom

icile du B
ailleur ou en tout autre endroit désigné par lui. 
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 Le prem
ier loyer annuel sera payé par la C

ollectivité un m
ois après la date de prise d’effet de 

la présente convention et sera calculé au prorata du tem
ps com

pris entre la date de prise 
d’effet du bail et la fin de l’année civile au cours de laquelle cette prise d’effet a lieu. Il est 
convenu entre les parties qu’à cette som

m
e est ajouté le coût des travaux visés à l’article 9.2 

du présent bail et qui s’élèvent à trente-neuf m
illes cinq cents euros (39 500.00€)  

  Le loyer sera révisé chaque année à la date anniversaire de la prise d'effet du bail en fonction 
de la variation de l'indice national du coût de la construction publié par l'IN

SEE. A
 la date de 

rédaction des présentes, l'indice de base s’établit à 1 765 au troisièm
e trim

estre 2020.  
 A

R
T

IC
L

E
 13 : C

harges 
 Les parties conviennent que le m

ontant du loyer s'entend charges com
prises. 

Le Locataire acquittera en outre directem
ent toutes consom

m
ations personnelles d'eau, de gaz, 

d'électricité, de téléphone, selon les indications de ses com
pteurs et relevés, sans que le B

ailleur 
puisse être tenu responsable des im

payés. 
 A

R
T

IC
L

E
 14 : D

épôt de garantie 
N

EA
N

T  
 A

R
T

IC
L

E
 15 : C

lause résolutoire 
 Toutes les conditions du présent bail sont de rigueur. 
 A

 défaut de paiem
ent du loyer des charges dans le délai visé à l’article 12 alinéa 1 ou, com

m
e 

en cas d'inexécution de l'une des clauses et conditions du bail, et un m
ois après une som

m
ation 

de payer ou d'exécuter restée sans effet et énonçant la volonté du B
ailleur de se prévaloir de la 

présente clause, le bail sera résilié de plein droit sans aucune form
alité judiciaire et sans que 

l'effet de la résiliation ainsi encourue puisse être em
pêché ou suspendu par aucune offre ou 

consignation ultérieure.  
 Si le Locataire refuse de quitter les lieux, il suffira pour l'y contraindre d'une sim

ple ordonnance 
de référé ; la m

êm
e procédure étant appliquée au Locataire qui refuserait de quitter les lieux en 

fin de bail. 
 En cas de résiliation pour inexécution du fait du Locataire, le dépôt de garantie restera acquis 
au B

ailleur à titre d'indem
nité, sans préjudice d'autres dom

m
ages-intérêts. 

 Il est expressém
ent convenu que toutes échéances de loyer ou de charges non payées seront 

m
ajorées à titre de clause pénale, de 5%

, et ce, huit jours après l'envoi par le B
ailleur d'une 

lettre recom
m

andée avec dem
ande d'avis de réception réclam

ant le paiem
ent et indiquant son 

intention d'appliquer la présente clause, et ce, sans préjudice de la clause résolutoire ci-dessus 
et tous dom

m
ages-intérêts au profit du B

ailleur. 
 En outre, si à la fin du bail, le Locataire ne libère pas les lieux pour quelque cause que ce soit, 
il devra verser au B

ailleur une indem
nité d'occupation calculée au prorata de son occupation 

sur la base du loyer m
ensuel en cours m

ajoré de 5%
. 

 A
R

T
IC

L
E

 16 : E
lection de dom

icile 

9 

  Pour l'exécution des présentes, les Parties font élection de dom
icile :  

- 
Le B

ailleur : à son siège social tel qu'indiqué en tête des présentes 
- 

Le Preneur : à l'adresse des Locaux. 
 A

R
T

IC
L

E
 17 : Frais - D

roits et honoraires 
Les honoraires, frais et droits des présentes sont supportés par le Locataire, y com

pris le coût 
de l'état des lieux dressé, le cas échéant, par huissier. 
 Fait à Saint-M

artin 
Le …

/…
/…

 
   En deux originaux 
  L

E
 B

A
IL

L
E

U
R

  
 

 
 

 
 

L
E

 L
O

C
A

T
A

IR
E

 
 

 
 

 
 

 
 

 
Pour la C

ollectivité de Saint-M
artin    

L
e Président du C

onseil T
erritorial     

D
aniel G

IB
B

E
S 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 199 - 01 - 2022

   Conseil Exécutif :   suite à la Commission de l’Urbanisme et des affaires Foncières du 27 janvier 2022   
 

Nota : Les décisions favorables du Conseil Exécutif sont des décisions de principes, ils ne seront définitives qu’après signatures des conventions 
Délégation au Cadre de vie – Direction de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme – Service Foncier 1 

 
Collectivité de SAINT-MARTIN    Demande d’autorisation d’occupation temporaire du Domaine public (AOT) Permission de Voirie 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
N° Dossier 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales 

 
Adresse du terrain 

 
Nature des travaux /  Présentation du dossier 

 
 

Durée 

 
Redevance 

/mois € 
 
 

 
observations technique du 

 service 

 
Avis et observation de la 

commission 

 
Décision CE 

 

 
 
 
 
 
 
1 

 
AOT 971 127 21 05 

027 
 

07/12/2021 
 

Collège roche gravée de Moho 
Représenté par Mme HANSON Leela 
 
 
 
Parcelle AV DPM 
 
Zone NDa  

BAIE DE CUL DE SAC 
 
Demande la Régularisation d’un Contener de 40 
pieds  --  Utilisation : zone de stokage pour 
Matériel Nautique (Kayacs) 
 
 
Emprise : 30 m² 
 
 
 

 
5 ans 

 
A titre 
gratuit 

 
Il est nécessaire de pouvoir 
stocker le matériel encombrant à 
proximité du lieu d’activité. Les 
conditions sont donc réunies 

 
Avis favorable 

 
Favorable 

   Conseil Exécutif :   suite à la Commission de l’Urbanisme et des affaires Foncières du 27 janvier 2022   
 

Nota : Les décisions favorables du Conseil Exécutif sont des décisions de principes, ils ne seront définitives qu’après signatures des conventions 
Délégation au Cadre de vie – Direction de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme – Service Foncier 1 

 
Collectivité de SAINT-MARTIN    Demande d’autorisation d’occupation temporaire du Domaine public (AOT) Permission de Voirie 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
        

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
N° Dossier 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales 

 
Adresse du terrain 

 
Nature des travaux /  Présentation du dossier 

 
 

Durée 

 
Redevance 

/mois € 
 
 

 
observations technique du 

 service 

 
Avis et observation de la 

commission 

 
Décision CE 

 

 
 
 
 
 
 
1 

 
AOT 971 127 21 05 

027 
 

07/12/2021 
 

Collège roche gravée de Moho 
Représenté par Mme HANSON Leela 
 
 
 
Parcelle AV DPM 
 
Zone NDa  

BAIE DE CUL DE SAC 
 
Demande la Régularisation d’un Contener de 40 
pieds  --  Utilisation : zone de stokage pour 
Matériel Nautique (Kayacs) 
 
 
Emprise : 30 m² 
 
 
 

 
5 ans 

 
A titre 
gratuit 

 
Il est nécessaire de pouvoir 
stocker le matériel encombrant à 
proximité du lieu d’activité. Les 
conditions sont donc réunies 

 
Avis favorable 

 
Favorable 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 199 - 02 - 2022

CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021

Collectivité de Saint Martin              NOTA = Les réferences cadastrales et les surfaces indiquées ne seront définitives qu'après arpentage des lots               1

Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

1 AC 7, 8, 37 
et 38, 

VAN HEYNINGEN 
Claude-Henri     m²       m²

Actes de vente du 07 /09/2021 et du 06/06/2021 en 
faveur du demandeur - La parcelle AC 13 pour sa 
totalité, Parcelle AC 30 pour sa totalité, parcelle AC 
40 pour 513 m², parcelle AC 41 pour 2573 ² et la 
parcelle AC 42 pour 1448 m² -- 

Rejet pour les  parcelles AC 7 
et 37, parcelles  en limite de  
plage -- Rejet pour la AC 8 et 
38, pas de construction au 
d'occupation par le demaneur

Avis défavorable 
pour AC n° 7,  8 et 37 
parcelles en limite de 
plage -- Avis 
défavorable pour le 
AC n° 38 pas 
d'occupation par le 
demandeur.

Défavorable

2 AC  7, 9 et 
38

VAN HEYNINGEN 
Timothy     m²         m² Plan de situation représentant la parcelle AC 38

 Rejet pour la AC 7, parcelle en  
limitte de plage -- Rejet pour la  
AC 9, troittoir emplacement 
revervé COM 

Avis défavorable --  
La parcelle AC n° 7 
se sirtue en limitte de 
plage et  la parcelle 
AC n° 9 se trouve sur 
le  troittoir 
emplacement 
revervé COM -- 
Défavorable pour le 
AC 38 pas 

Défavorable

3 AC 31 MARATHON Joseph 
Georges Hubert

  19  m²     19  
m²

Plan de masse du géomètre avec les parcelles 
restant à céder après validation 

Avis favorable  à la succession 
BERRY / MARRATHON

Avis favorable au 
nom de la 
succession

Favorable au 
nom de la 
succession

4 BM 26 SULLY Solange   100 m²     
100 m² Plan de de situation et plan de masse 

Rejet, la construction se situe 
sur la parcelle BM 27soit une 
parcelle privée, la demande 
concerne une servitude de 
passage sur le BM 298 (ex BM 
25)

Avis défavorable, 
servitude de passage Défavorable

5 BM 477 CARTI Denise 624 m²      
624 m²

Attestation  d'adressage du 18/10/2010 -- plan de 
situation et plan de masse  -- Déclaration H1 du 
04/11/2010

Avis favorable, pour la vente 
en indivision -- DA à fournir Avis favorable Favorable

SANDY GROUND  -   SECTION BM

BAIE NETTLE  --   SECTION AC
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CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021

Collectivité de Saint Martin              NOTA = Les réferences cadastrales et les surfaces indiquées ne seront définitives qu'après arpentage des lots               2

Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

6 BM 70 SIMON Robelto Emile 434 m²
Plan de masse du 09/04/1992  -- RP de 2018 au nom 
du demandeur  -- Courrier des services de l'Etat du 
29/09/2005

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

7 BM 96 COMBET Averne 
Delphin  820 m²

Taxe foncière et relevé de propriété à partir de 1971 
au nom du demandeur -- Attestation d'adressage du 
26/10/2010 

Avis favorable, DA a fournir Avis favorable Favorable

8 BM 125p DORVILLE épouse 
PERISSET Marcellie 

  255 m²          
1 040 m²

Taxe foncière et RP au nom du demandeur à partir 
de  1971 -- Attestation du Maire attestant la 
construction au cours de l'année 1975

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

9 BM 129p DORE Alexie et 
Sandrine   176 m²

Déclaration H2 du 15/10/2012 -- Attestaion 
d'adressage du 17/03/2018 -- Relevé de propriété de 
2008 au nom du demandeur

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

10 BM  132p GOUSSET Vincent 
Marcel   518 m²

22/01/1992 Attestation de dépôt -- 21/02/1994 
Attestation du Maire attestant que le demandeur et 
Mme COMPER Marga ont construit une maison 
ensemble sur la parcelle BM 132 -- Cerfificat de 
Concubinage entre le demandeur et Mme COMPER 
Marga depuis 1972 -- TH et TF à partir de 1981 au 
nom de Mme COMPER Marga 

AF au nom de M. GOUSSET 
Vincent et Mme COMPER 
Marga -- D.A à fournir 
(construction empiète sur le 
domaine routier )

Avis favorable pour la 
vente en indivision Favorable

11 BM 131p et 
132p

COMPPER Eugénie 
Sandra    518 m²

RP au nom de COMPER Marga Françoise, mère du 
demandeur --  Plan de situation du 16/11/1990 faisant 
apparaitre le bâtiment --

Rejet, un avis favorable à été 
accordé aux noms de M. 
GOUSSET Vincent et Mme 
COMPER Marga 

Avis défavorable, 
cession en faveur de 
M. GOUSSET 
Vincent et Mme 
COMPER Marga 

Défavorable

12 BM 451p 144p VERTUS Bernard   518 m²

Déclaration de vente en faveur du demandeur par M. 
ADAMS Paulino le  05/05/2005 (bâtiment construit en 
1970) -- Vente sous seing privé entre M. ADAMS 
Paulino et le demandeur du 25/02/2005 -- Attestation 
d'adressage du 24/05/2011 et relevé de propriété de 
2007 au nom du demandeur 

Avis favorable dans la limite 
des 50 pas géométriques, DA 
à fournir

Avis favorable Favorable

CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

13 BM 147p CARMONT Catherine  187 m²

Le 13/11/1981 Certificat de vente au nom ELIE 
Prucila du (mère du demandeur) -- 10/04/2019 
Courrier autorisant le demandeur d'acquérir la 
parcelle à de Mme ELIE Prucila 

Avis favorable dans la limite 
des 50 pas géométriques, DA 
à fournir

Avis favorable Favorable

14 BM 147p LOUISY Gérémy 
Sylvain Pépin   187 m² Attesatation d'adressage du 07/05/2010 -- Plan  de 

situation 

Avis favorable dans la limite 
des 50 pas géométriques, DA 
à fournir

Avis favorable Favorable

15 BM 479p 148p RENIER Alain Pierre 
Joseph      187 m²

23/05/1996 Attestation de vente en faveur du 
demandeur  -- Plan de masse du bâti -- TF de 2012 -- 
Attestation sur l'honneur d'une locataire, occupation 
de 1992 à 1996.

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

16 BM 151 VERTUS Bernard    207 m²

Compromis/ convention de vente en faveur du 
demandeur du 17/03/2004  pour une construction de 
deux niveaux édifié en 1974  --  Attestation 
d'adressage du 08/ 02/2010 -- TF de 2008 au nom du 
demandeur

Avis favorable Avis favorable Favorable

17 BM 441, 442 
et 455

153p et 
105p

HENRY Vve 
MARICEL Christine    771 m²

Avis favorable et offre de l'Etat le 15/09/2004 -- 
Attestation Attesatant la construction de 1977 -- Plan 
de masse de 1998

Avis favorable Avis favorable Favorable

18 BM 156p LUCINA Née NEMOR 
Laure Aurélie Félicia    61 m² Rejet des services de l'Etat,  la parcelle ne suporte 

pas de construction.
Rejet, la parcelle supporte 
l'enclos poubelles.

Avis défavorable, 
emplacement enclos 
poubelles

Défavorable 

19 BM 157 BIQUE Rodolph   222 m²

Construction implantée en partie sur un terrain privé 
(Bialac France) -- Recépissé de dépôt de déclaration 
d'ouverture de commerce au nom du demandeur du 
11/02/1992 --  Taxe foncière de 1992, 1995 et 
Facture EDF de 2006  au nom du demandeur

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

20 BM 160 MACDONNA Léorne 142 m²

Construction implantée en partie sur un terrain privé 
(Bialac France)  -- Relevé de propropété du Bâti au 
nom  M. MACDONNA Georges a partir de 1970 
(defunt père du demandeur)  -- 

Avis favorable à la succession 
de M. MACDONNA Georges 
F.

Avis favorable à la 
succession de M. 
MACDONNA 
Georges 

Favorable à la 
succession

21 BM 505p 177p Succ° RACON Guy 
Casimir    574 m²

Relevé de propriété du bâti de 2003 au nom du 
demandeur -- Facture EDFdu 13/10/2003 --  Reçu 
d'acte sous signature privé en faveur du demandeur 
du 23/02/1973 -- Attestation d'adressage du 
02/09/2010 

Avis Favorable à la 
succession de M. RACON 
Guy, DA à Fournir

Avis favorable à la 
succession

Favorable à la 
succession

22 BM 486 177p Succ° REPIR Vve 
LANDRO Hélène    380 m²

Avis favorable de l'Etat le 17/03/2004  en faveur de 
Mme REPIR Vve LANDRO Hèlene et la  M. 
CALODAT Omer -- Certificat de résidence au nom 
du demandeur, année de construction 1971 -- Taxe 
foncière de 2002 et relevé de propriété du bâti de 
1999 au nom de CALODAT Omer E.  -- Relevé de 
propriété du bâti de 1999 au nom de BELTOU Alina 
F. (Belle fille de Mme REPIR Vve LANDRO) -- 
Déclaration H1 au nom de BELTOU Alina du 
19/11/2013

Construction squattée, confluit 
entre personne -- avis 
favorable au nom de la succ° 
REPIR Vve LANDRO Hèlene 
et la Succ° de M. CALODAT 
Omer -- DA à fournir

Avis favorable au 
nom de la succ° 
REPIR Vve LANDRO 
Hèlene et la Succ° de 
M. CALODAT Omer

Favorable à la 
succession

23 BM 506 177p IDYLLE Christiane    574 m²

Reçu du Consuel du 07/01/1987 -- Facture d'eau du 
20/04/1994 --  Courrier de 1992 faisant figurer  
l'adresse de la parcelle  -- Avis favorable de l'Etat du 
04/06/2006  

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

24 BM 505p 177p RACON Ghislaine  380 m² Relevé de propripété du Bâti et  Attestattion 
d'adressage du 01/10/2010 au nom du demandeur Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

25 BM 192 et 
191p DORE Leslie Parray  170 m²

Relévé de propriété du bâti  de 2014, taxe foncière et 
taxe d'habitation a partir de 1981 au nom du 
demandeur -- Avis favorable de l'Etat du 04/04/2006.

Avis favorable pour la parcelle 
BM 192 et une partie de la 
parcelle 191 -- DA à fournir 

Avis favorable Favorable

26 BM 427p 224p DOUARED Alex et 
Idoma    1 162 m² Attesation d'adressage du 20/09/2010 -- Relevé de 

propriété du bâti de 2020 au nom du demandeur Avis favorable, DA à founir Avis favorable Favorable

27 BM 229p RACON Réveline et 
José  316 m²

Certificat de vente en faveur du demandeur du 
11/04/1995 -- Facture EDF du 28/03/95 -- Attestation 
d'adressage du 03/03/2008

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

28 BM 228p / 
518p

228p / 
238p DUPRE France-Lise   145 m² Attestation d'adressage du 07/09/2010 -- Facture 

EDF du 22/08/1990 Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

29 BM 385 et 
388 239p BARRY Jean Léopold    451 m²

Plan de masse du 13/06/2000 faisant apparaitre le 
bâtiment -- Avis favorable de l'Etat le 22/11/2007  -- 
DMPC nominatif signé le 18/06/2003

Avis favorable Avis favorable Favorable

30 BM 241p FERGUSON Marjorie 
Pamelle  943 m

Attestation de vente en faveur du demandeur du 
23/05/1996 -- Plan de masse -- TF de 2012 -- 
Attestation sur l'honneur d'une locataire pour 
l'occupation de 1992 à 1996.

Construction à cheval sur un 
terrain privé (AC 242°) -- Avis 
favorable, DA à fournir

Avis favorable Favorable
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

31 BM 258
Succ° SUIVANT 
Ignace Marcel /  
GERVAIS Henry

756 m²

Dépôt de dossier de régularisation le 10/05/1991 -- 
Plan de masse de 1993 indiquant l'existance des 
bâtiments -- Attestation de construction du Maire du 
31/05/2002 indiquant que les bâtiments ont été 
construitent par M. SUIVANT au cours des années 
1970 -- Relevé de propriété (1997 et 1998) au nom 
de M. SUIVANT (6 logements enregistrés) -- Mariage 
en troisième noces avec Mme HIRALDO PARRA 
Georgina le 20/02/1998 

Commision Ad'Hoc du 
30/07/2020 : Annule la décision 
de la DELIB CE 152-06-2021 
du 27/01/2021 et remplace par 
un avis favorable à la 
succession de M. SUIVANT 
Ignace -- DA à fournir 

Avis favorable pour la 
cession envafeur de 
la succession de M. 
SUIVANT Ignace -- 
DA à fournir 

Favorable au 
nom de la 
succession

32 BM 258
HIRALDO PARRA 
Vve SIUVANT 
Georgina 

  756 m² Dépôt de dossier de régularisation le 20/10/2010 -- 
Attestation d'adressage du 19/10/2010 

Commision Ad'Hoc du 
30/07/2020 : Annule la décision 
de la DELIB CE 152-06-2021 
du 27/01/2021 et remplace par 
un avis favorable à la 
succession de M. SUIVANT 

Avis favorable pour la 
cession envafeur de 
la succession de M. 
SUIVANT Ignace -- 
DA à fournir 

Favorable au 
nom de la 
succession

33 BM 288 ARRONDELL 
Augustin Emmanuel  293 m² Extrait cadastral Rejet -- Pas construction 

édifiée  -- Réserve Collectivité
Avis défavorable,  
réserve Collectivité Défavorable

34 BM 288 WHIT Jean Aristide G.  293 m² Extrait cadastral Rejet -- Réserve Collectivité Avis défavorable,  
réserve Collectivité Défavorable

35 BM 293 IRISH Eugène Borin    295 m² Extrait cadastral Rejet  -- pas de Construction 
édifiée -- réserve Collectivité 

Avis défavorable,  
réserve Collectivité Défavorable

36 BM  293, 294 IRISH- GUMBS 
Jocelyn Y.  801 m² Extrait cadastral

BM 293 Rejet  -- pas de 
Construction édifiée -- 
Réserve Collectivité -- BM 294, 
sans objet, hors 50 pas 
géométriques, parcelle Bialac 

Avis défavorable,  
réserve Collectivité Défavorable

CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

37 BM 311 FRANCIUS Ramona 
Altagracia    553 m²

Avis favorable de l'Etat le 20/09/2005 -- Plan de 
masse du 29/07/1996 -- TF de 1997 -- Facture EDF 
du 29/01/1991 -- Relevé de propriété du bâti de 1997 -
- Attestation d'adressage de 2016 au nom du 
demandeur

Avis Favorable,  D.A à fournir Avis favorable Favorable

38 BM 313p RICHARD Michel     441 m² Attestation d' EDF abonné depuis le 10/02/1995 -- 
2007, Avis favorbale de l'Etat + offre le 19/03/2007 Avis Favorable,  D.A à fournir Avis favorable Favorable

39 BM 488 314p
BELLOT Epouse 
BASTIEN Evette 
Lorna   

  174 m²

21/08/1980, attestation de vente en faveur de 
BELLOT Angelo  -- le 06/069/1998,  Certificat de 
renonciation du Maire en faveur du demandeur -- Le 
14/11/1990, attestation du Maire  en faveur du 
demandeur accordant des travaux de finition de sa 
construction.

Avis favorable Avis favorable Favorable

40 BM 495p 314p GEORGE Augustine 
Ovina   262m²

1993, demande de régularisation -- 21/04/1993, plan 
de masse du bâti -- 2006, Courrier des services de 
l'Etat -- 

Avis favorable,  D.A à fournir Avis favorable Favorable

41 BM 496 314p LEBLANC Patrick  202 m²

17/06/1987 Facture téléphone -- 23/05/1989 facture 
EAU -- 25/03/2004, attesation du Maire, bâtiment 
construit au cours des années 1980 -- 20/09/2005, 
avis favorable de l'Etat -- Relevé de propriété 2007 
au nom du demandeur

Avis Favorable Avis favorable Favorable

42 BM 495p 314p
ROSNEL Veuve 
GARNIER Camille 
Hermanne  

2 688 m² Plan de situation et plan de masse  -- Attestation du 
maire, constrution de 1974 Avis Favorable,  D.A à fournir Avis favorable Favorable

43 BM 495p  314p et 
315p

RICHARDSON 
Georges Julian Hubert   2 688 m²

Le 02/06/1995 Certificat du Maire cerfifiant qu'une  
maison de 5 pièces a été contruit en 1974 -- Plan de 
masse du bâti 

Avis favorable pour l'emprise 
conforme à la demande 
cession du 02/10/1992 --  DA à 
fournir

Avis favorable  Favorable
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Section N°de la 
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parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

44 BM 495p JACOBY-KOALY 
Juliana et Robert  2 688 m² Le 10/12/2013 facture d'EAU -- 2007 relevé de 

propriété du bâti au nom de demandeur Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

45 BM 495p 314p FACORAT François   2 688 m² 2019 relevé de propriété du bâti au nom de 
demandeur -- Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

46 BM 326
Succ° CARTY née 
HENNIS Paule 
Gilberte Joséphine

  663 m² 15/03/1980 Acte sous seing privé en faveur du 
demandeur  Rejet Chemin de servitude Avis défavorable 

chemin servitude Défavorable

47 BM 479p    148p JOSEPH Jean Ketner    2 663 m²
Taxe foncière à partir de 1994 -- Relevé de propriété 
de 1994 -- Autorisation de raccordement EDF et EAU 
en 1989 -- Attestation d'adressage du 05/10/2010

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

48 BM 479p    148p HUGHES Susan   2 663 m²
Déclaration H1 diu 09/06/2011 -- Attesatation 
d'adressage du 14/06/2011 --- Relevé de propriété 
du bâti de 2013 au nom du demandeur 

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

49 BM 480p ROMNEY Elie Ignacio  2 663 m² 2018 facture d'électricité et d'Eau -- 2015 Déclaration 
H1 et Taxe foncière -- Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

50 BM 451p 144p  SENAT Fidelia    187 m²
Attestation de vente en faveur du demandeur du 
09/05/1995 -- Attestation d'adressage du 05/10/2011 -
- relevé de propriété du bâti de 2004

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable
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Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

51 BM 459,461 Succ° LONDON 
André  672m² Relevé de propriété du bâti au nom du demandeur  

de 1971 -- Avis favorable Avis favorable Favorable

52 BM 510p 123 LAFORETE Elianie   2 193 m²
Attestation d'adressage du 04/11/2010 -- facture EDF 
du 13/10/2010 -- Courrier à l'adresse de la parcelle 
du 07/06/1990

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

53 BM 510p 123p GERMAIN Frantz 
Armand  2 193 m²

Attestation d'adressage du 09/11/2010 -- facture EDF 
du 28 062010 -- Abonnement EDF du 03/11/1994 -- 
relevé de propriété du bâti de 2006 -- Fiche de 
renseignement du 16/06/2006

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable Favorable

54 BM 510p 123p GAYDU Rémy Fred    2 193 m²
Attestation d'adressage du 21/09/2011au nom du 
demandeur  -- Taxe foncier de 2010 -- Relevé de 
propriété du bâti au non du demandeur

Avis favorable, DA à fournir Avis favorable, DA à 
fournir Favorable

PARCELLES SITUEES EN DEHORS DE LA ZONES DES 50 PAS GEOMETRIQUES
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ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

55 AC

7, 8, 13, 
30,        

37, 38, 
39, 40, 
41 et 42

VAN HEYNINGEN 
Claude-Henri   m²

Actes de vente du 07 /09/2021 et du 06/06/2021 en 
faveur du demandeur - La parcelle AC 13 pour sa 
totalité, Parcelle AC 30 pour sa totalité, parcelle AC 
40 pour 513 m², parcelle AC 41 pour 2573 ² et la 
parcelle AC 42 pour 1448 m² -- 

Sans objet pour les parcelles 
AC 13, 30, 40, 41 et 42,  titres 
validés par jugement du 
21/04/2008 au nom du 
demandeur qui droit  faire 
publier le document 
d'arpentage  

Sans objet pour les 
parcelles AC 13, 30, 
40, 41 et 42 titres 
validés -- 

Sans Objet

56 AC  
38,47,7,9

VAN HEYNINGEN 
Timothy  m² Plan de situation représentant la parcelle AC 38

Sans objet parcelle AC 47, 
hors 50 pas  -- La parcelle 
assiette de la construction se 
trouve sur la  AC 42, déjà 
validé par la commission de 
validation des titres en 2008.

Sans objet parcelle 
AC 47 hors 50 pas -- 
Le parcelle AC 42 a 
déjà faite lobjet d'un 
validation de titre de 
propriété

Sans Objet

57 BM 22p+31 GRENE Richard 
Emmanuel   1 057 m² Plan de de situation et plan de masse 

Rejet -- Vente à VINGATAMA 
Claude -- Dossier Validé en CE 
du 12/05/2016 

Sans objet, 
construction vendue Sans Objet

58 BM  33p
HERITIER Epse 
AMACIN Marie 
Françoise Carmen  

 448 m² Plan de de situation et plan de masse Sans objet,  parcelle Privée -- 
Vente en 2008 par l'Etat 

Sans objet, parcelle 
située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

59 BM 33/34 AMACIN épse 
PHILBEL Rosane   791 m² Plan de de situation et plan de masse 

Sans objet, parcelle BM 33 a 
fait objet d'une acquision en 
2008 par les services de l'Etat -
- Sans objet pour la BN 34, 
hors 50 pas géométriques

Sans objet, parcelles 
situées hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

60 BM 35 ETIENNE Prévenet et 
Luvie 482 m²

23/10/2020 Acte de vente sous seing privé en faveur 
du demandeur -- 06/04/1994 attestation de 
construction du Maire

Sans objet,  hors 50 pas 
géométriques  -- PARCELLE 
BIALAC FRANCE

Sans objet, parcelle 
située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

61 BM 43 ECHARD Modeste 227 m² Attestation d'adressage -- plan de situation 
Sans objet,  hors 50 pas 
géométriques  -- PARCELLE 
BIALAC FRANCE

Sans objet, parcelle 
située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet
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62 BM 476 69p FATIER Alex Angèle    41 m² 24/05/1991 Attestation de vente en faveur du 
demandeur -- Plan de masse du 02/10/1992

Sans objet  -- Acquisition des 
service de l'Etat au nom de 
Mme BRYSON Silvia (épouse 
du demandeur) 

Sans objet, hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

63 BM 72 SOUKLAYE Fabrice 
Jean Marc    369  m²

Plan de situation -- Déclaration H1 du 07/01/2019 -- 
Relevé de propriété du nom bâti au nom du 
demandeur

Sans objet, hors 50 pas 
géométriques 

Sans objet, parcelle 
située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

64 BM 105 RAMANAÏDOU 
Catherine Charles     408 m²

Autoristion de construction de la Commune 
du18/01/1989 -- Relevé de propriété au nom de Mme 
BRYAN Jeanne (mère du demandeur)

Sans Objet,  parcelle BIALAC 
FRANCE

Sans objet, parcelle 
située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

65 BM 508 130p SALONDY Nicole    191 m²
Régularisation en cours auprès de Sercice de 
l'Etat

Sans objet,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     
régularisation en cours auprès 
des Sercice de l'Etat

Sans objet, 
régularisation déjà en 
cours

Sans Objet

66 BM 508 130p SALONDY Dominique  191 m² Attestation d'adressage du 06/09/2012 --  Relevé de 
propriété 2019 au nom du demandeur

Sans objet,                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     
régularisation en cours auprès 
des Sercice de l'Etat

Sans objet, 
régularisation déjà en 
cours

Sans Objet

67 BM 451p 144p ADAMS Paulino    518 m² Autorisation de constrction du Maire du 15/05/1991 --  Sans objet, construction 
vendue à M. VERTUS Bernard

Sans objet, transfert 
de demande de 
cession 

Sans Objet

68 BM 452 144p INIRIO Elsa Maria     187 m²

Avis favorable de l'Etat du 25/07/2002 et 17/10/2005 -- 
Attesttation du Maire du 28/09/2005 -- Attestation 
d'adressage du 20/05/2009 -- Attestation d'achat du 
10/01/1991 

Sans Objet , parcelle Privée au 
nom de M. BAZILE J. vente 
par en 2008 par l'Etat

Sans objet, parcelle 
déjà vendue Sans Objet

69 BM 166

BORICAUD Aline, 
FRANCIS Rudy et 
SMITH Thierry 
Luciano

  645 m² Relevé de propropété du Bâti au nom de BORICAUD 
Sylvie. 

Sans objet -- parcelle située en 
dehors 50 pas Géométriques 
(BIALAC France)

Sans objet, hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

70 BM 172 DESPLAN Doctrove       692 m² Relevé de propropété du Bâti au nom du demandeur
Sans objet -- parcelle située en 
dehors 50 pas Géométriques 
(BIALAC France)

Sans objet, hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet
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CESSION A TITRE ONEREUX DES PARCELLES INCLUES  DANS LA ZONE DES 50 PAS GEOMETRIQUES DE SAINT-MARTIN
Suite à la Commission Ad-hoc des 50 Pas géométriques du 25 juin 2021

Collectivité de Saint Martin              NOTA = Les réferences cadastrales et les surfaces indiquées ne seront définitives qu'après arpentage des lots               12

Section N°de la 
parcelle

Ancien N° 
parcelle     Demandeur Surface du 

terrain en m² Présentation du dossier Avis du service instructeur
Avis de la Comminsion 

ad'hoc des 50 pas 
géométriques

Décision du 
conseil executif

71 BM 194 BAKER Maria Isabel    1 325 m² Relevé de propriété au nom de Bialac France Sans objet, parcelle  BIALAC 
France

Sans objet, hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

72 BM 344 et 
345 219

PIED Ida Jules 
Fernand+BEATRIX 
Marie Andrée/PP  

 ? m² Relevé de propriété au nom du demandeur Parcelle privée, déjà au nom 
du demandeur 

Sans objet, parcelle 
déjà au nom du 
demandeur

Sans Objet

73 BM 233 DEROCHE Josiane  679 m² Rélevé de propriété du bâti au nom du demandeur 
Sans objet -- parcelle située en 
dehors 50 pas Géométriques 
(BIALAC France)

Sans objet, parcelle 
en dehors de la zone 
des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

74 BM 235 CONNOR Anderson   365 m² Rélevé de propriété du bâti au nom du demandeur 
Sans objet -- parcelle située en 
dehors 50 pas Géométriques 
(BIALAC France)

Sans objet, parcelle 
en dehors de la zone 
des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

75 BM  290p / 
291p MIRACULEUX Paul     ?  m² Extrait cadastral

Sans objet, parcelle située en 
dehors 50 pas géométriques -- 
Parcelle Bialac France

Sans objet, parcelle 
en dehors de la zone 
des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

76 BM 327p
Succ° CARTY née 
HENNIS Paule 
Gilberte Joséphine

 663 m² 15/03/1980 Acte sous seing privé en faveur du 
demandeur  

 BM 327 Sans Objet parcelle 
privée (hors 50 pas)

La parcelle BM 327 
est située hors de la 
zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

77 BM 346 BONNEY Patricia   902 m² Plan de situation - déclaration H1 du 20/08/2019 Rejet - Parcelle privée

Sans objet, parcelle 
située en dehors de 
la zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet

78 BM 426 RICHARDSON Paula   146m² Déclaration H1 du 20/08/2019
Sans objet, parcelledéjà  
vendue par l'Etat à Miraculeux 
Paul 

Sans objet, parcelle 
située en dehors de 
la zone des 50 pas 
géométriques

Sans Objet
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 199 - 03 - 2022

N° Dossier
Date Dépôt
Complété le

Nom et adresse du demandeur
Références cadastrales

Adresse du terrain
Nature des travaux

Surface
Délais

Date limite

Décision
Nature

Date
POS

DESTINATION                       
S / P

Observations

DP 971127 20 02115
15/12/2020
12/01/2021

CREUZET Nathalie
7  résidence La Savana
Morne Emile
97150 SAINT-MARTIN

AR233

7 résidence La Savana, Morne Emile
97150 SAINT MARTIN
Construction d'une piscine de 15 m² 1

12/02/2021
Annulation

INAta Piscine
Demande d'annulation par le 

pétitionnaire

PC 971127 19 01136 
M01

16/08/2021

ANAIS Caroline
16  Impasse Alamanda, 
route du Pic Paradis    Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

AM590

20 Impasse Alamanda,, route du Pic 
Paradis       Rambaud
97150 SAINT-MARTIN

114,31 m²
2

16/10/2021
Favorable

UG Habitation (1 logt) Ajout d'un demandeur

PC 971127 20 01039
09/03/2020
23/06/2020

TONDU ép. PAGE Liliane, Danielle
40  Falaise des Oiseaux
Terres Basses
97150 SAINT-MARTIN

AE28

33 rue de la Liberté, Marigot
97150 SAINT-MARTIN
Travaux d'extension sur bâtiment existante

371,04 m²
5

23/11/2020
Favorable

UA Habit / Bureau Ajout d'un demandeur

PC 971127 21 01161
18/11/2021
18/01/2022

BEAUPERTHUY Ferdinand
1  La Griselle
Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

AW59

1 La Griselle, Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN
Reconstruction à l'identique Post Irma 
d'un restaurant de plage 43,84 m²

5
18/06/2022

Favorable
NDa Restaurant

PC 971127 21 01162
18/11/2021
18/01/2022

SCI FREDEVI
3  Rue du Cabestan
Villa Louisiana       Baie Orientale
97150 SAINT-MARTIN

AT338, AT339

6 H rue Collaro, Lotissement Le Privilège, 
Rés. HOTEL MARQUIS, Anse Marcel
97150 SAINT-MARTIN
Reconstruction Post Irma de l'Hôtel 
MARQUIS

989,92 m²
5

18/06/2022
Favorable

UT Hôtel

PC 971127 21 01171 02/12/2021

PIVETTA David
332  Impasse Tourterelles
Concordia
97150 SAINT-MARTIN

AY224

34 rue de l'Escale, Oyster Pond
97150 
Transformation d'une maison individuelle 
détruite suite à l'ouragan Irma en 4 
appartements

244,28 m²
3

02/03/2022
Favorable

UGa 3logts

Collectivité de SAINT MARTIN LISTE DES DOSSIERS ADS - PC
Suppression lignes

PC 9711272101133 19/10/2021

Philippe DUPLAN                                                     
Résidence les Jardins d'Orient Baie                                           
BD297                                         

26 rue des Amers, Résidence Les Jardins 
d'orient Baie                                                                                                              Retrait du PC 

accordé le 
24/11/2022 

Construction d'une 
villa

Lettre d'observations reçue le 
21/01/22                                       

Convocation Procédure 
contradictoire datée du 04/02/22 

PC 9711272101070 22/04/2021

François et Alain RICHARDSON                               
159 Boulevard Léonel Bertin Maurice                     
Grand Case                                                                    
AS20

186 Boulevard Léonel Bertin Maurice                     
Grand Case Retrait du PC 

accordé le 
24/11/2022 

Restaurant

Lettre d'observations reçue le 
13/01/22                                       Procédure 
contradictoire effectuée le  11 février 

2022

PC 971127 21 01178
16/12/2021
02/02/2022

CHITTICK Micheline
5  Impasse de Fond D'or, 
apt 1312 bat13, résidence Belle Savanne
97150 SAINT-MARTIN

BT114

18 Rue des Chittick, Quartier d'Orléans
97150 SAINT-MARTIN
Renovation et extention d'une maison 
individuelle 149,76 m²

2
02/04/2022

Favorable
UC Maison ind

Fait le 16 Février 2022 pour prochain C E
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